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Analyse	monographique 
du	parcours	professionnel	et	de	santé	au	travail	de	Mlle	Sophie	BOURGOIS	 

Sapeure-Pompier	professionnelle	 
au	sein	du	Service	Départemental	d’Incendie	et	de	Secours	du	XXXX 

	
	
	
Ce	 document	 d'analyse	 est	 réalisé	 dans	 un	 contexte	 de	 recherche	 de	 compréhension	 du	 lien	 pouvant	
exister	entre	le	suicide	de	Mlle	Sophie	BOURGOIS,	survenu	le	20	juin	2016	à	l’âge	de	23	ans,	et	le	travail	
qu'elle	réalisait	au	sein	de	l'établissement	de	formation	des	sapeurs	pompiers	professionnels	à	XXXX	(XX)	
où	elle	participait	à	un	stage. 
 
Elle	avait	été	recrutée	en	qualité	de	Sapeure-Pompier	professionnelle	de	1ère	classe	stagiaire	au	sein	du	
Service	 Départemental	 d’Incendie	 et	 de	 Secours	 du	 XXXX	 depuis	 le	 1er	 février	 2016	 et	 affectée	 à	 la	
formation	sur	le	site	de	l’école	départementale	de	XXXX.	Sa	formation	devait	se	terminer	le	21	juin	2016.	
C’est	à	l’issue	de	cette	formation	que	devait	avoir	lieu	une	cérémonie	durant	laquelle	devait	lui	être	remis	
«	le	casque	»	comme	symbole	d'intégration	à	ce	corps	professionnel. 
	
L'association	ASDPRO,	 association	 d'aide	 aux	 victimes	 et	 aux	 organisations	 confrontées	 aux	 suicides	 et	
dépressions	 professionnelles,	 a	 été	 saisie	 par	 les	 représentants	 du	 personnel	 CGT	 du	 CHSCT	 afin	 de	
mettre	 en	 évidence	 les	 circonstances	 professionnelles	 pouvant	 expliquer	 ce	 drame,	 étant	 donné	 leur	
conviction	que	ce	suicide	est	en	lien	direct	avec	l'organisation	du	travail	au	sein	du	SDIS. 
 
Cette	conviction	est	également	celle	de	la	famille	de	Sophie	BOURGOIS	qui	a,	dans	un	premier	temps	le	15	
novembre	2016,	demandé	la	reconnaissance	en	accident	de	service	du	suicide	de	leur	fille.	En	réponse	par	
courrier	 du	 20	 février	 2017,	 le	 président	 du	 conseil	 d’administration	 du	 SDIS	 disait	 attendre	 les	
conclusions	 de	 l’enquête	 de	 gendarmerie	 en	 cours	 afin,	 après	 «	étude	 et	 analyse	»,	 de	 soumettre	
«	éventuellement	»	cette	demande	pour	avis	à	la	commission	de	réforme. 
 
La	 famille	 	 a	 déposé	 plainte	 le	 1er	 aout	 2016	 pour	 homicide	 involontaire	 et	 harcèlement	 moral.	 Cette	
plainte	a	été	classée	sans	suite	par	le	procureur	de	la	république. 
Elle	 a	 réitéré	 sa	 demande	 initiale	 le	 23	 novembre	 2017	 en	 demandant	 l’ouverture	 d’une	 enquête	
administrative,	puis	la	saisine	de	la	commission	de	réforme.	 
Les	 représentants	 du	 personnel	 au	 CHSCT	 ont	 également	 formulé	 les	 mêmes	 demandes	 auprès	 de	 la	
direction	et	ont	essuyé	les	mêmes	refus.	Le	syndicat	CGT	du	SDIS	XX	s’est	constitué	partie	civile	dans	la	
plainte	déposée	par	les	parents	de	Sophie. 
	
C’est	à	partir	des	entretiens	avec	les	représentants	du	personnel	CGT	au	CHSCT	du	SDIS	XX,	ainsi	que	les	
documents	 qui	 nous	 ont	 été	 fournis,	 comme	 le	 compte	 rendu	 des	 entretiens	 avec	 des	 salariés	 et	 leurs	
témoignages	écrits,	les	divers	échanges	de	courriers,	les	articles	de	presses,	les	recherches	que	nous	avons	
effectuées,	etc..,	que	nous	avons	réalisé	la	présente	monographie. 
Celle-ci	ayant	pour	but	de	rechercher	un	éventuel	 lien	entre	 le	suicide	de	Mlle	BOURGOIS	et	son	travail,	
n’a	pas	vocation	à	établir	ni	même	suggérer	de	quelconques	responsabilités.	 
	 	

Monographie	Anonymisée	
Les	noms,	dates	et	lieux	ont	été	changés	
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En	préambule	 
Il	est	important	de	noter	que	l'annonce	du	suicide	de	Mlle	BOURGOIS	a	eu	pour	effet	immédiat	une	
demande	 de	 réunion	 du	 CHSCT	 par	 les	 représentants	 du	 personnel,	 dès	 le	 jour	 du	 drame;	 en	
l’absence	des	représentants	de	l’établissement	cette	réunion	n’aura	lieu	que	le	27juin. 
C’est	 à	 partir	 de	 cette	 réunion	 que	 les	 représentants	 du	 personnel	 ont	 pris	 conscience	 qu'ils	 se	
heurtaient	 à	 une	 stratégie	de	déni	 de	
la	 part	 de	 la	 direction	 du	 SDIS	 XX	 et	
des	 autorités	 de	 tutelles.	 Ce	 refus	 de	
partager	 les	 interrogations	 légitimes	
du	 personnel	 a	 eu	 pour	 effet	 que	 les	
agents	 avec	 leur	 syndicat	 CGT	 ont	
décidé	 de	 manifester	 devant	 les	
mairies	de	XXX		et	de	YYY		depuis	le	7	
janvier	2017	tous	 les	samedis	de	10h	
à	11h30	;	et	depuis	le	28	janvier	à	ZZZ.	
Ces	 manifestations	 se	 sont	 déroulées	
jusqu’	 en	 mars,	 une	 autre	
manifestation	 s’est	 déroulée	 le	 24	
novembre	 2017.	 Les	 manifestants	
tenaient	 des	 portraits	 de	 Sophie	
BOURGOIS	et	des	pancartes	réclamant	
la	 reconnaissance	 de	 son	 suicide	 en	
accident	de	service. 
	
Ce	déni	de	toute	cause	professionnelle	repose	sur	4	principaux	fondements	:	 

1. rechercher	la	faute	personnelle	et	les	«comportements	inappropriés	»	de	Mlle	BOURGOIS	
durant	le	stage. 

2. éviter	la	présomption	d'imputabilité	en	prétendant	que	ce	suicide	ne	s'était	produit	ni	sur	le	
lieu	de	travail,	ni	durant	le	temps	de	travail,	ni	avec	le	matériel	et	la	tenue	professionnels 

3. refuser	l'expertise	et	l'enquête	du	CHSCT	pour	éviter	de	parler	du	travail	et	des	conditions	de	
travail. 

4. envisager,	en	revanche,	une	«	autopsie	psychologique»	afin	de	faire	porter	à	Mlle	BOURGOIS		
la	responsabilité	exclusive	de	son	décès,	un	acte	qui	ne	relèverait	que	du	psychisme	de	Mlle	
BOURGOIS 

	
Ce	 sont	 les	 fondements	 de	 ce	 déni,	 ce	 sur	 quoi	 il	 repose,	 que	 nous	 discuterons	 dans	 le	 présent	
document.	Après	avoir	examiné	le	contexte	et	les	circonstances	de	ce	drame.	
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1ère	partie	

Le	contexte	dans	lequel	survient	le	drame	 

1. Un	management	fondé	sur	l’organisation	du	déni 
Les	 Services	 Départementaux	 d’Incendie	 et	 de	 Secours	 sont	 des	 établissements	 publics		
administratifs,	dotés	de	la	personnalité	juridique	et	de	l’autonomie	financière. 
Le	Service	Départemental	d’Incendie	et	de	Secours	du	XXXX	est	placé	sous	l’autorité	du	Président	du	
Conseil	 Général	 pour	 toute	 la	 partie	 administrative.	 L’activité	 opérationnelle	 est	 placée	 sous	
l’autorité	du	Préfet. 
Bien	 qu’étant	 civils	 et	 non	 militaires,	 les	 sapeurs	 pompiers	 professionnels	 ont	 des	 grades	 et	 des	
insignes	 semblables	 à	 ceux	 de	 l’armée	 de	 terre,	 ce	 qui	 confère	 aux	 relations	 hiérarchiques	 une	
caractéristique	 particulière,	 différente	 de	 celles	 des	 autres	 établissements	 publics,	 empreinte	 de	
l’autorité	et	d'une	obligation	de	soumission	découlant	directement	de	la	culture	militaire.	 
Le	 SDIS	 de	 XXXX	 comprend	 555	 pompiers	 professionnels	 auxquels	 s’ajoutent	 140	 personnels	
administratifs	et	techniques,	et	près	de	2500	pompiers	volontaires. 
Cette	organisation,	issue	de	la	loi	de	«	départementalisation	»	du	3	mai	1996,	est	mise	en	place	dans	
le	 département	 du	 XXXX	 en	 2001.	 Parallèlement	 s’engage	 à	 cette	 époque	 la	 réforme	 du	 statut	 des	
sapeurs	pompiers	qui	verra	son	aboutissement	en	2012. 
 
Ces	 bouleversements	 organisationnels	 et	 sociaux	 ne	 sont	 pas	 sans	 effet	 sur	 les	 personnels	 et	 de	
nombreuses	manifestations	et	grèves	se	déroulent	dans	tout	le	pays	à	cette	occasion. 
Durant	 cette	 période	 surviennent	 trois	 suicides	 au	 SDIS	 XX,	 en	 2001,	 2004	 et	 2007.	 Nous	 ne	
connaissons	pas	les	circonstances	de	ces	suicides,	il	semble	qu’à	l’époque	ni	les	syndicats,	ni	le	SDIS	
ne	font	de	lien	avec	le	travail,	aucun	des	trois	ne	sera	reconnu	en	accident	de	service	malgré	le	fait	
que	l’un	d’entre	eux	se	soit	produit	dans	le	logement	de	service. 
	
Par	 ces	 changement	 structurels,	 à	 l’instar	des	 autres	 établissements	publics	 et	 administrations,	 les	
SDIS	 se	 trouvent	donc	désormais	 soumis	aux	politiques	publiques	de	 réduction	des	 coûts	:	 ainsi	 la	
«	gazette	 des	 communes	»1	du	 16/11/2016	 souligne	 que	 «	les	 SDIS	 multiplient	 les	 initiatives	 pour	
baisser	 leurs	dépenses	»		 et	 que	 «	Les	Sdis	 sont	aujourd’hui	 soumis	à	une	double	contrainte	 :	 toujours	
plus	 de	 sollicitations	 alors	 que	 leurs	 ressources	 stagnent,	 voire	 baissent.	 En	 effet,	 confrontés	 à	 des	
difficultés	 financières	 croissantes,	 nombre	 de	 départements	 ont	 entrepris	 des	 plans	 d’économies	 qui	
n’épargnent	pas	les	Sdis	dont	ils	sont	les	principaux	financeurs.	». 
Ainsi,	dans	ce	même	numéro	de	la	Gazette,	maxime	N,	directeur	adjoint	du	SDIS	XX	explique	: 
«	Nous	nous	sommes	saisis	de	la	nouvelle	réglementation	sur	le	temps	de	travail	des	sapeurs-pompiers	
professionnels	 pour	 faire	 évoluer	 notre	 organisation	 des	 gardes	 et	 affiner	 les	 présences	 quotidiennes	
selon	les	besoins	opérationnels	(…)	Nous	avons	donc	décidé	d’abandonner	le	régime	de	garde	de	vingt-
																																																								
1	http://www.lagazettedescommunes.com/470843/les-sdis-contraints-de-mutualiser-leurs-equipes/	
2	Vincent	de	Gaulejac	et	Fabienne	Hanique,	Le	Capitalisme	paradoxant.	Un	système	qui	rend	fou,	Paris,	Seuil,	2015	
	
3	L’indice	de	fréquence	est	le	nombre	d’accidents	avec	arrêt,	pour	1000	salariés.	
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quatre	heures	pour	un	système	mixte	(…)	Par	exemple,	dans	un	centre	de	secours	d’Angers	qui	comptait	
17	SP	professionnels	24	heures	sur	24,	 il	n’y	en	a	plus	que	14	la	nuit.	Avec	cette	nouvelle	organisation,	
j’ai	perdu	du	potentiel	de	garde	dans	les	casernes,	car	nous	sommes	à	effectif	constant	». 
	
On	 s’aperçoit	 ainsi	 que	 les	 contraintes	 imposées	 par	 les	 pouvoirs	 publics	 ont	 conduit	 à	 une	
modification	en	profondeur	des	organisations	du	travail,	en	générant	ce	que	le	sociologue	Vincent	de	
Gaulegac	appelle	des	«	organisations	paradoxantes	2»,	car	ces	transformations	des	organisations	du	
travail	ne	sont	pas	sans	conséquences	sur	les	salariés	et	leur	santé	: 
Pour	beaucoup	elles	ont	à	 la	 fois	 transformé	le	sens	et	 le	plaisir	de	 leur	engagement.	De	nombreux	
témoignages,	 rapportés	 par	 le	 syndicat	 CGT,	 font	 état	 de	 perte	 de	 sens	 et	 de	 plaisir	 au	 travail,	
disparition	 de	 la	 «	fierté	»	 d’exercer	 un	 métier	 jusqu’alors	 socialement	 valorisant,	 beaucoup	 de	
collègues	voudraient	aujourd’hui	quitter	ce	métier. 
	
Dans	un	article	récent	publié	dans	le	journal	de	l’Union	Locale	CGT,	la	CGT	du	SDIS	XX	indique	que	:	
«	Les	conditions	de	travail	au	SDIS	XX	poussent	les	agents	dans	leurs	retranchements.	Notre	métier	n’est	
pas	anodin	et	peut	atteindre	psychologiquement	les	agents	qui	l’exercent.	L’intensification	du	travail	et	
le	sentiment	de	ne	compter	pour	rien	aux	yeux	de	l’employeur	a	mis	beaucoup	d’agents	en	souffrance	:	
de	la	perte	d’envie	à	l’envie	d’ailleurs,	en	passant	par	les	symptômes	dépressifs,	comme	le	soulignait	la	
psychologue	du	travail	venue	pour	diagnostiquer	les	risques	psycho-	sociaux.	» 
 
Face	à	l’évidence	désormais	reconnue	de	l’existence	des	RPS,	les	entreprises	et	la	fonction	publique	
élaborent	 des	 «	plans	»,	 des	 «	circulaires	»,	 des	 «	plans	 locaux	 de	 prévention	 des	 RPS	 »,«	Plans	
d’orientations	»	…	dans	un	but	affiché	de	prévention	(ce	que	d’ailleurs	le	code	du	travail	leur	impose	
depuis	2001,	art.	L	4121-1-2	et		L	4612-16,	il	s’agit	donc	d’une	obligation	réglementaire	et	non	d’une	
soudaine	prise	de	conscience). 
La	 circulaire	 ministérielle	 du	 25	 juillet	 2014	 précise	 ces	 modalités	 dans	 la	 fonction	 publique	
territoriale. 
 
Lors	d’un	CHSCT	du	SDIS	XX	le	26	mai	2015,	la	CGT,	dans	une	déclaration	indique	que	«	En	3	ans,	tous	
les	 voyants	 d’alerte	 de	 la	 santé	 au	 travail	 ont	 été	 mis	 dans	 le	 ROUGE	:	 souffrance	 au	 travail	 non	
reconnue,	casse	des	rythmes	réguliers	de	temps	de	travail,	intensification	du	travail,	casse	du	système	de	
l’action	sociale	»	 et	 fait	 remarquer	 que	 les	RPS	ne	 sont	 toujours	 pas	 intégrés	 au	Document	Unique	
d’Evaluation	des	Risques.	
Un	état	des	 lieux	est	présenté	 le	11	octobre	2015	réalisé	à	partir	d’entretiens	 individuels	effectués	
par	 deux	 psychologues	 auxquelles	 le	 SDIS	 a	 fait	 appel	 dans	 le	 cadre	 de	 l’accompagnement	 d’une	
démarche	de	prévention	des	RPS.	Ce	document	 est	 la	propriété	du	SDIS	 et	nous	n’avons	pas	pu	 le	
consulter.	 Toutefois	 le	 syndicat	 CGT	a	publié	 le	 compte	 rendu	de	 la	 restitution	qui	 leur	 a	 été	 faite.	
Pour	 l’organisation	 syndicale	 cette	 restitution	 «	dresse	 un	 constat	 alarmant	 sur	 un	 niveau	 de	
souffrance	des	travailleurs	qui	relève	souvent	de	l’état	de	dépression	psychologique	très	forte.	»		
	
Pour	autant,	le	plan	de	prévention	des	RPS	faisant	suite	à	cet	état	des	lieux	présenté	au	CHSCT	du	5	
décembre	 2015	 est	 repoussé	 par	 l’unanimité	 des	 représentants	 du	 personnel	 qui	 estime	 «	qu’il	ne	
s’agit	pas		là	d’un	plan	de	prévention	mais	d’un	plan	de	communication	».	 
Selon	 la	 CGT	 l’absence	 de	 mesures	 concrètes	 de	 prévention,	 notamment	 de	 prévention	 primaire,	

																																																								
2	Vincent	de	Gaulejac	et	Fabienne	Hanique,	Le	Capitalisme	paradoxant.	Un	système	qui	rend	fou,	Paris,	Seuil,	2015	
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minimise	l’existence	réelle	des	risques	psychosociaux	auxquels	le	personnel	du	SDIS	XX	est	confronté	
préférant	reporter	ces	risques	pour	la	santé	mentale	à	des	comportements	individuels	ou	d’hygiène	
de	vie	!		 
	
Mais	le	déni	du	risque	n’a	jamais	empêché	que	des	accidents	surviennent	et	lorsque	c’est	le	cas,	soit	
ils	donnent	l’occasion	de	sortir	du	déni,	soit	se	déploie	une	seconde	phase	du	déni. 
C’est	 cette	 dernière	 posture,	 que	 notre	 association	 a	 observé	 dans	 bien	 des	 administrations,	 qu’a	
adopté	le	SDIS	XX	suite	au	suicide	de	Mlle	BOURGOIS.	 
 
Sur	ce	point,	il	est	important	de	s'arrêter	quelques	instants	:	le	déni	du	risque	pris,	du	danger	auquel	
a	 été	 confronté	 un	 salarié,	 n'est	 pas	 organisé	 comme	 méthode	 de	 défense,	 mais	 comme	 unique	
réponse	à	la	double	injonction	faite	à	ces	administrations	:	elles	se	doivent	de	fonctionner	en	«	mode	
dégradé	»	 (manque	 de	 moyens	 humains	 et	 matériels),	 et	 en	 même	 temps,	 assurer	 la	 qualité	 de	
service	et	la	sécurité	des	salariés.	En	cas	de	«	raté	»,	il	appartient	aux	responsables	d'éviter	coûte	que	
coûte	que	cette	organisation	volontairement	dégradée	ne	soit	mise	en	cause.	
	
Ce	déni	ne	concerne	pas	que	les	risques	psychosociaux:	
Le	métier	 de	 sapeur	 pompier	 expose	 à	 une	multitude	 de	 risques,	 comme	 en	 témoigne	 l’indice	 de	
fréquence3	des	accidents	de	 service	qui	 est	de	100,2	 chez	 les	pompiers	professionnels	 alors	que	 la	
moyenne	nationale	 (CNAMTS)	est	de	33,9	 (chiffres	2015).	Malgré	 tout	ces	statistiques	sont	 loin	de	
refléter	 la	 réalité	;	 d’abord	 parce	 qu’elles	 ne	 retiennent	 que	 les	 accidents	 avec	 arrêt	 ce	 qui	 ne	
représente	 qu’une	 infime	 partie	 des	 accidents	 «	reconnus	»,	 et	 une	 partie	 encore	 plus	 faible	 des	
accidents	 déclarés	 (avec	 ou	 sans	 arrêt	 de	 travail)	mais	 non	 reconnus	 et	 d’accidents	 non	 déclarés,	
mais	pourtant	bien	réels.	Ensuite	parce	que	 les	victimes	se	retrouvent	confrontées	à	une	multitude	
d’obstacles	:	 d’abord	 administratifs	 (recours	 commission	 de	 réforme,	 voire	 tribunal	 administratif),	
mais	 surtout	 par	 un	 déni	 de	 l’administration	 d’accepter	 de	 reconnaître	 le	 lien	 professionnel,	 et	
parfois	 le	 risque	 lui-même	 notamment	 en	 matière	 de	 maladies	 professionnelles	 comme	 en	
témoignent	 les	 difficultés	 que	 rencontre	 actuellement	 le	 CHSCT	 du	 SDIS	 XX	 pour	 faire	 intégrer	 au	
document	 unique	 d’évaluation	 des	 risques,	 ceux	 engendrés	 par	 les	 expositions	 aux	 fumées	
d’incendies	 qui	 contiennent	 des	 COV	 et	 HAP	 (Composés	 Organiques	 Volatils	 et	 Hydrocarbures	
Aromatiques	 Polycycliques)	 dont	 toutes	 les	 études	 scientifiques	 reconnaissent	 le	 caractère	
cancérogène.	
 
Il	 est	 donc	 stratégiquement	 nécessaire	 pour	 les	 directions	 de	 nier	 le	 rapport	 au	 travail	 lorsqu’un	
événement	 (accident	 du	 travail,	 maladie	 professionnelle)	 se	 produit	 	 et	 d’autant	 plus	 fermement	
lorsqu’il	 relève	 d’une	 atteinte	 psychique.	 Ce	 déni	 ne	 relève	 donc	 pas	 seulement	 de	 celui	 qu'on	
rencontre	dans	des	situations	dramatiques,	en	réaction	à	un	sentiment	de	culpabilité. 
	
En	effet	pour	les	directions	de	l’établissement,	par	conséquent	les	élus	et	les	représentants	de	l’Etat,	
il	ne	faut	pas	qu’il	y	ait	de	conséquences	visibles	aux	orientations	et	aux	politiques	mises	en	œuvre	:	
cela	 prouverait	 leur	 nocivité	 en	 terme	 de	 santé	 au	 travail	 et	 d’autre	 part	 cela	 démontrerait	
l’inefficacité	des	«	mesures	de	prévention	»	adoptées.	 
Reconnaître	qu’un	tel	accident	est	lié	au	travail,	ce	serait	admettre	cela	et	devoir	s'engager	dans	des	
mesures	qui	remettent	en	cause	l'organisation	de	travail	et	les	décisions	politiques	qui	ont	amené	à	
cette	organisation.	Les	seuls	événements	«	visibles	»	tolérés	seront	ceux	que	l’on	pourra	attribuer	aux	
«	risques	 du	métier	 de	 pompier	»	 dont	 «	tout	 le	monde	 sait	»	 que	 c’est	 «	un	métier	 particulièrement	

																																																								
3	L’indice	de	fréquence	est	le	nombre	d’accidents	avec	arrêt,	pour	1000	salariés.	
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dangereux».	Et	dont	on	s’arrangera	si	possible	à	en	attribuer	la	responsabilité	à	«	l’erreur	humaine	»	
voire	 la	 «	faute	 personnelle	»,	 et	 pour	 les	 maladies	 professionnelles	 on	 évoquera	 «	le	 tabac	»	 ou	
«	l’hygiène	de	vie	».	 Il	 est	politiquement	moins	«	risqué	»	de	 reconnaître	un	accident	de	sport	qu’un	
accident	lié	aux	RPS	surtout	si	celui-ci	met	en	cause	les	choix	de	gestion	et/ou	organisationnels	et/ou	
managériaux. 
 
Dans	 le	 cas	 de	 Mlle	 BOURGOIS,	 le	 fait	 que	 la	 presse	 se	 soit	 largement	 faite	 écho	 de	 ce	 drame,	
«	contraint	»	en	quelque	sorte	les	institutions	à	renforcer	un	déni	auquel	chacun	se	doit	de	consentir	;	
gare	à	ceux	qui	ne	s’y	plieraient	pas.	En	effet,	pour	la	rédaction	de	cette	monographie	nous	avons	été	
confrontés,	 ici	et	 là,	à	une	crainte	de	 la	part	de	ceux	qui	s’aventureraient	à	transgresser	ce	déni,	de	
subir	 des	 représailles	 si	 jamais	 ils	 témoignaient	 ne	 serait-ce	 que	 pour	 dire	 leur	 sentiment	 sur	 ce	
drame.			
Dans	 ce	 type	 d’affaire,	 les	 directions	 de	 certaines	 entreprises	 dans	 le	 déni	 peuvent	 y	 compris	 en	
arriver	 à	 obtenir	 des	 témoignages	 concordants	 avec	 les	 réserves	 qu’opposent	 l’employeur	 à	 la	
reconnaissance,	 mais	 frappés	 d’un	 motif	 légitime	 de	 suspicion	 car	 obtenus	 grâce	 à	 l’autorité	 que	
confère	le	lien	de	subordination. 
Pour	que	ce	déni	fonctionne,	il	doit	être	soigneusement	organisé	dans	tous	les	services	et	à	tous	les	
niveaux,	il	traverse	ainsi	l'ensemble	des	rapports	sociaux	quel	que	soit	le	lieu	ou	le	service	concerné.	
Le	centre	de	formation	qui	dépend	de	la	même	hiérarchie	et	organisation	est	donc	concerné. 
Ce	 à	 quoi	 l'on	 assiste	 à	 propos	 du	 suicide	 de	 Mlle	 BOURGOIS	 relève	 tout	 particulièrement	 de	
l'organisation	de	ce	déni. 
	

2. Le	parcours	professionnel	de	Sophie	BOURGOIS 
Le	 recrutement	 de	 sapeurs	 pompiers	 professionnels	 se	 fait	 par	 voie	 de	 concours	:	 la	 réussite	 à	 ce	
concours	 permettra	 au	 lauréat	 d'être	 inscrit	 sur	 une	 liste	 d'aptitude.	 Il	 pourra	 alors	 faire	 acte	 de	
candidature	 sur	 un	 emploi	 disponible	 dans	 tous	 les	 services	 départementaux	 d'incendie	 et	 de	
secours.	Les	candidats	ayant	subi	avec	succès	toutes	les	épreuves	du	concours	sont	inscrits	sur	cette	
liste	d'aptitude	nationale	pour	une	durée	de	trois	ans.	Dans	le	cas	où	il	n'aurait	pas	trouvé	de	poste	
dans	 un	 délai	 de	 trois	 ans,	 le	 candidat	 devra	 concourir	 à	 nouveau4.	 Étant	 inscrit	 sur	 cette	 liste	 ils	
doivent	 alors	 postuler	 dans	 les	 services	 d'incendie	 et	 de	 secours	 afin	 d'être	 recrutés.	 Une	 fois	
recrutés	 par	 un	 département	 ils	 sont	 employés	 en	 qualité	 de	 stagiaires	pour	 une	 année,	 pendant	
laquelle	ils	reçoivent	leur	formation	initiale.	Au	bout	de	cette	période,	ils	peuvent	être	titularisés. 
Les	sapeurs	pompiers,	à	l’issue	du	concours,	peuvent	formuler	8	demandes	au	maximum	au	sein	des	
différents	SDIS. 
 
Au	sein	du	SDIS	XX	il	est	proposé,	pendant	l’année	de	stage,	 	une	formation	d’intégration	(FI)	d’une	
durée	de	trois	mois	en	internat.	C’est	ensuite,	à	l’issue	de	l’année	de	stage	que	la	titularisation	au	sein	
du	SDIS	doit,	ou	non,	être	prononcée. 
Cette	 formation	d’intégration	(FI)	constitue	donc	un	enjeu	considérable	pour	chacun	des	stagiaires	
puisqu’elle	détermine	l’avenir	professionnel.	Toute	rupture	de	cette	formation,	comme	une	blessure	

																																																								
4	en	2016,	50%	des	lauréats	du	concours	étaient	toujours	en	attente	de	poste	selon	la	fédération	Nationale	des	sapeurs	
pompiers	de	France	(https://www.pompiers.fr/federation/actions/defense-et-representation/sapeurs-pompiers-
professionnel).	En	effet,	cette	liste	de	SP	aptes	constitue	un	vivier	pour	le	recrutement	qui	dépend	des	politiques	
d’embauche.	Or	comme	on	l’a	vu	au	sein	des	SDIS	l’heure	est	plutôt	à	la	réduction	des	effectifs	et	non	au	recrutement.	Par	
ailleurs	ces	jeunes	recrues	savent	que	les	SDIS	peuvent	choisir	le	recours	à	des	SP	Bénévoles.	C’’est	ce	que	explique	que	
durant	cette	périodes	les	lauréats	peuvent	ne	pas	trouver	de	poste	mais	peuvent	en	revanche	faire	du	bénévolat,	comme	en	
témoigne	le	parcours	de	Mlle	BOURGOIS.	
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au	 cours	d’un	exercice	provoquant	un	arrêt	de	 travail	 risque	alors	de	 compromettre	ou	d’anéantir	
tout	espoir	de	réussite	qui,	symboliquement,	se	concrétise	par	la	«	remise	du	casque	»	à	la	fin	de	la	FI,	
et	par	la	titularisation	à	la	fin	de	l’année	de	stage.	 
Aux	dires	de	tous	 les	sapeurs	pompiers,	 lors	de	cette	formation	intensive	 la	hantise	est	d’avoir	une	
blessure	au	cours	d’un	exercice,	ce	qui	compromettrait	la	participation	aux	épreuves5. 
Il	n’est	donc	pas	rare	de	«	cacher	»	d’éventuelles	blessures	ou	de	ne	pas	les	déclarer	afin	d’éviter	tout	
arrêt	qui	immanquablement	risquerait	de	compromettre		la	titularisation.	
La	capitaine	Aurélie	DUFIL,	directrice	du	stage	FI	auquel	participait	Mlle	BOURGOIS	 	a	confié	 le	24	
janvier	2018	auprès	de	MM	LUCAS	et	LEBIHAN	que	:	Lors	des	blessures,	les	stagiaires	ne	voulaient	pas	
nous	le	dire.	On	les	voyait	boiter	et	on	leur	conseillait	d’aller	voir	un	médecin.	6	
	
Sophie	BOURGOIS,	qui	est	fille	et	nièce	de	sapeur	pompier,	a	obtenu	son	concours	de	sapeur	pompier	
le	11	 juillet	2013,	cette	 formation	était	donc	sa	dernière	chance	pour	pouvoir	être	 titularisée	et	ne	
pas	avoir	à	repasser	ce	concours. 
Auparavant	:	elle	a	successivement	été	: 
⁃ sapeure	pompier	volontaire	en	juillet	2010		au	SDIS	de	XXX		dont	elle	est	originaire. 
⁃ Sapeure	pompier	saisonnier	en	juillet	et	aout	2011	au	CS	de	XXX. 
⁃ sapeure	pompier	volontaire	au	grade	de	caporal	en	2013	au	même	SDIS 
⁃ sapeure	pompier	volontaire	dans	le	XXX	au	cours	des	étés	2012	et	2013 
⁃ sapeure	pompier	volontaire	en	qualité	de	saisonnier	à	XXX	de	novembre	2014	à	mai	2015 
⁃ volontaire	de	service	civique	au	CSP	de	XXX		en	2012-2013 
Ses	 performances	 sportives	 se	 situaient	 dans	 la	 moyenne	 haute	 des	 performances	 féminines	
puisqu’elle	 avait	 été	 sélectionnée	 pour	 participer	 au	 challenge	 interrégional	 de	 la	 qualité	 sapeur-
pompier	en	2013	où	elle	est	arrivée	8ème	sur	22	au	parcours	sportif.		 
La	capitaine	DUFIL,	qui	a	participé	au	recrutement	de	Sophie	BOURGOIS,	a	déclaré	à	Mrs	LUCAS	et	
LEBIHAN	qu’elle	était	posée,	réfléchie	et	motivée	pour	ce	métier	.	
Ce	 parcours	 professionnel	 démontre	 combien	 le	métier	 de	 sapeur	 pompier	 constitue	 pour	 elle	 un	
élément	important	de	construction	de	son	identité	personnelle. 
Il	démontre	aussi	sa	pugnacité,	sa	volonté	et	ses	qualités	professionnelles	ainsi	reconnues.	Selon	 le	
témoignage7	de	M.	E.	SAVOIE	qui	était	stagiaire	 lors	du	même	stage	:	«	Je	ne	suis	pas	d’accord	quand	
j’ai	entendu	dire	de	Sophie	qu’elle	n’était	pas	bonne	en	sport,	c’est	faux,	elle	galopait,	elle	en	voulait.	» 
 
Devenir	pompier	professionnel	était	donc	un	rêve	pour	Mlle	BOURGOIS;	pour	autant	ce	n’est	pas	ce	
rêve	ni	 l’impossibilité	d’y	accéder	qui	 l’ont	poussé	à	ce	geste	 fatal	:	dans	sa	lettre	d’adieux	elle	
écrit	«	dites	aux	petits	de	toujours	poursuivre	leurs	rêves	»,	comment	pourrait-elle	inviter	ceux	qu’elle	
aime	à	poursuivre	leurs	rêves,	si	c’était	son	rêve	qui	l’avait	conduit	à	la	mort?	 
	

3. Une	formation	éprouvante	dans	un	contexte	délétère 
Le	stage	auquel	participait	Sophie	BOURGOIS	comportait	16	stagiaires	dont	seulement	deux	femmes. 

																																																								
5	Les	activités	sportives	sont	la	première	cause	des	accidents	du	travail	reconnus	chez	les	sapeurs	pompiers	
professionnels	:	(CNRACL	bulletin	N°13	octobre	2013.).	Au	SDIS	XX	ils	représentaient	73%	des	accidents	de	janvier	à	mai	
2017.	Attention	toutefois,	car	comme	nous	l’expliquons	plus	haut,	le	déni	des	risques	professionnels	conduit	à	des	pratiques	
managériales	de	sous	déclaration	des	accidents.	
6	Les	propos	que	nous	attribuons	dans	le	présent	document	au	capitaine	DUFIL	sont	ceux	rapportés	de	cet	entretien	par	
MM	LUCAS	et	LEBIHAN,	et	non	d’un	témoignage	écrit	de	sa	part.	
7	témoignage	oral	auprès	de	Mrs	LEBIHAN	et	LUCAS	qui	ont	réalisés	un	compte	rendu	validé	par	M.	SAVOIE	
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Physiquement,	les	épreuves	sportives	sont	organisées	afin	que	les	hommes	et	les	femmes	participent	
ensemble	aux	mêmes	épreuves	:	on	attend	donc	 implicitement	des	 femmes	qu’elles	obtiennent	des	
résultats	comparables	(ce	qui	est	sans	doute	à	l’origine	des	reproches	dont	fait	état	E.	SAVOIE	dans	
son	témoignage	cité	précédemment),	ce	qui	dans	bien	des	cas	demande	un	effort	plus	intense	pour	
tenter	de	se	mettre	à	la	hauteur	de	ces	performances,	et	est	donc	propice	aux	blessures. 
 
Selon	 le	 témoignage	écrit	de	Christophe	DISS	:	 «	je	suis	opérateur	sportif	donc	j’encadre	la	séance	de	
sport	du	jeudi	18	février	dont	le	thème	est	l’endurance	pour	leur	préparation	au	10	000	mètres.	Lors	de	
cette	séance	je	fais	connaissance	avec	le	groupe,	 je	me	rends	compte	très	rapidement	que	le	niveau	en	
course	à	pied	est	 très	bon	 car	 je	 ferme	 la	marche	avec	Sophie	 et	un	autre	agent	qui	 est	pour	 la	FI	 le	
président.	En	discutant	avec	eux	 j’apprends	que	Sophie	n’est	pas	une	adepte	de	 la	course	à	pied,	 je	 la	
rassure	tout	de	suite	en	lui	disant	que	le	niveau	est	très	bon	et	que	si	elle	s’entraîne	correctement	elle	n’a	
pas	de	souci	à	se	faire	» 
	
Pourtant	dès	 le	début	de	 la	 formation	Mlle	BOURGOIS	Sophie	se	plaint	auprès	de	ses	parents	et	de	
certains	 de	 ses	 collègues	 d’être	 la	 victime	 de	 reproches	 concernant	 ses	 aptitudes	 physiques	 et	 de		
propos	réitérés	destinés	à	l’humilier. 
Selon	 le	 témoignage	 de	 E.SAVOIE	:	 «	quand	 Sophie	 disait	 quelque	 chose	 ce	 n’était	 pas	 apprécié	 de	
MARCUS	 (	 )	;	 alors	 elle	 retournait	 tout	 contre	 elle-même.	MARCUS	avait	 Sophie	 dans	 le	 collimateur	»	
(selon	E.	SAVOIE	,	l’adjudant	chef	MARCUS,	formateur,	avait	un	rôle	important	dans	la	formation).		
En	mars,	il	y	a	eu	un	clache	avec	L’adjudant	chef	MARCUS	à	propos	d’une	manœuvre,	sur	le	fait	de	la	
présence	ou	non	d’une	porte	lors	d’une	reconnaissance.	Sophie	BOURGOIS	lui	a	tenu	tête,	ce	«	qui	ne	
se	fait	pas	». 
	
Dans	ce	contexte	où	la	nature	même	du	métier	de	sapeur	pompier	invite	au	culte	de	la	performance	
et	à	une	sorte	de	culte	de	 la	«	virilité	»	qui	 tend	à	 identifier	 les	sapeurs	pompiers	à	 leurs	capacités	
physiques	et	aux	aptitudes	psychologiques	qui	en	découleraient	(courage,	énergie,	etc)	;	on	imagine	
facilement	 comment	 cette	 culture	 peut	 conduire	 à	 une	 certaine	 intolérance	 à	 toute	 forme	 et	
expression	 de	 vulnérabilité	 ou	 à	 toute	 personnalité	 non	 conforme,	 surtout	 si	 elle	 provient	 d’une	
femme.	Et	ceci,	à	tout	échelon	hiérarchique.	
 
Mis	 à	 part	 ces	 difficultés	 d'intégration	 dans	 cette	 communauté	 masculine,	 Sophie	 BOURGOIS	
s'investit	avec	l'enthousiasme	de	ses	23	ans	et	de	ceux	et	celles	qui	ont	choisi	leur	vie.	 

4. Les	circonstances	du	drame 
Ø Mi	mai,	Sophie	BOURGOIS	se	blesse	au	cours	d’une	séance	de	course	à	pied,	elle	souffre	alors	

de	 l’un	 des	 tendons	 arrière	 de	 la	 cuisse	 gauche.	 Cet	 événement	 se	 produit	 en	 présence	 de	
plusieurs	 témoins,	 dont	 l’encadrement	 du	 stage	 qui	 pourtant	 a	 omis	 ou	 n’a	 pas	 jugé	
nécessaire	qu’elle	soit	examinée	par	un	médecin	immédiatement,	ce	qui	n’a	donc	pas	donné	
lieu	non	plus	à	une	déclaration	d’accident	de	service.	Cette	non	prise	en	charge	médicale	ne	
sera	pas	sans	conséquences	pour	la	suite.	Il	lui	est	néanmoins	conseillé	d’aller	consulter	son	
médecin	 traitant	 dès	 qu'il	 lui	 sera	 possible	 de	 le	 faire.	 Elle	 est	 dispensée	 de	 sport.	 Cette	
blessure	l’affecte	car	elle	se	confie	à	M.	SAVOIE	:	«	Pendant	sa	semaine	de	vacance,	fin	mars,	je	
lui	 ai	 téléphoné	 et	 elle	m’a	 dit	 qu’elle	 voulait	 lâcher.	 La	 pression	 qu’on	 lui	mettait	 était	 trop	
forte.	J’ai	essayé	de	lui	remonter	le	moral	».		 

	
Ø Le	1er	juin	alors	qu’elle	est	en	vacances,	elle	consulte	son	médecin	traitant	le	Dr	P	sur	le	lieu	

de	ses	vacances	chez	ses	parents. 
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Celui-ci	lui	prescrit	un	examen	IRM	et	une	contre	indication	à	la	pratique	du	sport	pour	une	
durée	de	huit	jours.	C’est	à	dire	jusqu’au	8	juin	inclus. 

	
Ø Du	4	au	8	juin	 le	stage	FI	est	décentralisé	à	Aix	en	Provence	à	 l’école	nationale	de	sapeurs	

pompiers,	c’est	là	qu’elle	passe	l’IRM	prescrit	précédemment.	Lors	de	ce	stage	décentralisé	il	
n’y	a	pas	d’épreuve	sportive. 

	
Ø De	 retour	 à	 XXXX	 le	 11	 juin,	 comme	 elle	 souffre	 toujours	 de	 sa	 cuisse	 et	 ne	 peut	 pas	

participer	aux	épreuves	sportives,	on	lui	demande	alors	un	certificat	médical	afin	de	justifier	
cette	 incapacité	 temporaire.	 Il	 semblerait	 que	 cette	 exigence	 ne	 s’applique	 pas	 à	 tout	 le	
monde,	 ainsi	 M.	 Gregory	 MESSE	 qui	 était	 également	 stagiaire	 de	 cette	 formation,	 a-t-il	
témoigné	devant	MM	LUCAS	et	LeBIHAN,	délégués	CGT	au	CHSCT	:	«	Moi	je	me	suis	fais	une	
entorse	 à	 la	 cheville	 durant	 mes	 vacances	 le	 26	 mars,	 j’ai	 été	 dispensé	 de	 course	 à	 pied	 en	
reprenant	 le	 travail	 la	 semaine	 à	 l’ENSOSP	 mais	 l’encadrement	 ne	 m’a	 jamais	 demandé	 un	
justificatif	 de	 dispense	». On	 apprend	 dans	 le	 même	 témoignage	 qu’à	 partir	 de	 la	 mi	 mars	
plusieurs	stagiaires	se	sont	blessés	:	Thomas	qui	a	fait	du	kiné,	Frédéric	à	la	jambe	et	au	bras,	
Marc	à	la	jambe,	Marie	à	la	jambe	et	Sophie	à	la	jambe. 
Or	 Il	 n’y	 a	 pas	 de	 médecin	 sur	 place,	 elle	 ne	 connaît	 pas	 de	 médecin	 en	 ville,	 on	 est	 en	
internat	:	 alors	elle	 stresse	énormément	car	 le	 seul	 certificat	qu’elle	possède	ne	 la	dispense	
que	jusqu’au	8	et	nous	sommes	le	11,	mais	elle	a	toujours	mal	! 
C’est	dans	cet	état	de	panique	que	nous	pouvons	aisément	imaginer,	que	pour	protéger	 sa	
santé,		et	pour	répondre	à	une	exigence	qui	ne	s’applique	pas	à	d’autres,	elle	décide	de	
modifier	 le	 certificat	médical	 en	écrivant	«	dix	»		devant	 le	«	huit	»	auquel	elle	 rajoute	un	
«	s	».	Ce	qui	la	protège	jusqu’au	18	juin,	toutefois	le	10	000	mètres	est	prévu	pour	le	20.	Elle	y	
pense	 forcément,	 alors	 elle	 stresse:	 «	Après	 les	 vacances,	 Sophie	 est	 détachée.	 Elle	 ne	 sourit	
plus.	Elle	s’isole.	Elle	fume	seule.	Il	n’y	a	plus	de	dialogue	possible.	»	(M.	Guérin).	Elle	 transmet	
ce	certificat	médical. 
Nota	:	à	ce	stade	de	l'histoire	tragique	de	Mlle	BOURGOIS,	on	peut	s'interroger	sur	l'enchaînement	des	
faits	tels	qu'ils	se	sont	produits,	et	tels	qu'ils	auraient	pu	se	produire	:	qu’aurait	fait	la	hiérarchie	si	elle	
n’avait	pas	présenté	cette	dispense,	ou	si	elle	avait	présenté	le	certificat	ne	la	dispensant	que	jusqu’au	
8	?	 L’aurait-elle	 contraint	 malgré	 sa	 blessure	 et	 en	 attente	 du	 résultat	 de	 l’IRM	 à	 participer	 aux	
épreuves	sportives	? 
	

Ø Le	 14	 juin,	 prévenu	 par	 l'Etat	 Major,	 le	 directeur	 du	 SDIS	 XX	 	 et	 le	 président	 du	 conseil	
d’administration	 prennent	 la	 décision	 de	 sanctionner	 durement	 cette	 falsification	 de	
document.	Cette	information	Mrs	LEBIHAN,	LUCAS	et	ANDRE	tous	trois	membres	du	CHSCT,	
l’apprennent		lors	d’une	entrevue	avec	le	directeur	du	SDIS	le	lendemain	du	drame	;	au	cours	
de	cet	entretien	ce	dernier	 leur	apprend	que	c’est	un	des	 formateurs	qui	 s’est	aperçu	de	 la	
falsification	du	certificat	médical	et	qu’il	 en	a	 référé	à	 la	directrice	de	 la	FI	qui	prévient	 les	
ressources	 Humaines	 comme	 il	 se	 doit,	 sans	 se	 douter	 un	 instant	 que	 ce	 qui	méritait	 une	
leçon	 va	 devenir	 une	 sanction	 sévère.	 Mais	 avant	 d’annoncer	 à	 Sophie	 BOURGOIS	 cette	
sanction	 irrévocable,	 décision	 est	 prise	 d'une	 première	 convocation	 à	 une	 réunion	 dès	 le	
lundi	18	 juin	afin	d'obtenir	ses	propres	aveux.	Parallèlement	 le	médecin	de	Mlle	BOURGOIS	
est	appelé	au	téléphone	afin	de	vérifier	que	ce	certificat	médical	a	bien	été	falsifié. 

	
Ø Tout	 semble	 donc	 indiquer	 que	 c’est	 bien	 le	 14	 ou	 le	 15	 juin,	 donc	 avant	

«	d'interroger	»	Mlle	BOURGOIS,	que	la	décision	de	non	titularisation	a	été	prise	par	le	
directeur	du	SDIS	et	le	président,	sans	aucune	précaution,	notamment	recueillir	l'avis	
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de	l'encadrement	du	stage	et	informer	les	syndicats	de	cet	événement.	
 
Ø Ne	sachant	rien	de	tout	cela	Sophie	BOURGOIS	part	en	week-end	 les	16	et	17	juin,	dans	sa	

famille	où	elle	consulte	de	nouveau	un	médecin,	 le	Dr	Y	de	la	même	maison	médicale,	 le	16	
juin,	 qui	 au	 vu	 du	 résultat	 de	 l’IRM	 lui	 prescrira	 un	 arrêt	 de	 8	 semaines	 de	 la	 pratique	 du	
sport.	L’épreuve	du	10	000	mètres	étant	prévue	pour	le	20,	elle	est	rassurée	car	elle	n’aurait	
pas	 pu	 physiquement	 y	 participer	 compte	 tenu	 de	 sa	 blessure	 et	 du	 délai	 dépassé	 de	 sa	
dispense	«	falsifiée	».	 
C’est	ce	jour	là	qu’elle	apprend	que	le	SDIS	a	téléphoné	au	cabinet	médical	mais	elle	ignore	les	
raisons	de	cet	appel	(Information	donnée	par	les	parents	de	Mlle	BOURGOIS	et	communiquée	
à	la	CGT).	 

	
Ø Trois	jours	avant	son	suicide,	elle	profite	de	ce	week-end	pour	faire	des	courses	avec	sa	mère	

afin	d’aménager	son	appartement	de	XXXX	et	demande	à	son	oncle	un	casque	de	«	tradition	»	
pour	la	cérémonie	de	fin	de	FI.	On	peut	donc	affirmer	que	3	jours	avant	le	drame,	malgré	
les	craintes	suscitées	par	le	fait	d’avoir	fourni	un	certificat	falsifié,		elle	est	confiante	en	
l’avenir,	 rassurée	 quand	 à	 sa	 dispense	 de	 sport,	 fait	 des	 projets	 d’aménagement,	
enthousiaste	 sur	 la	 cérémonie	 où	 elle	 portera	 un	 casque	 des	 années	 60.	 	 Tout	 cela	
prouve	que	son	futur	geste	n’était	en	rien	prémédité.	 

	
Ø Le	 lundi	 18	 juin,	 à	 son	 retour	 alors	 qu’elle	 ignore	 toujours	 tout	 de	 la	 situation,	 Sophie	

BOURGOIS	 est	 convoquée	 à	 un	 entretien	 où	 elle	 est	 sommée	 d’expliquer	 et	 de	 reconnaître	
devant	le	colonel	DUFLOT,	le	capitaine	VALOIS,	M	LAURENT	et	le	lieutenant	DUFIL	-	qu’elle	a	
falsifié	le	certificat	médical.. 

 
Ø Selon	 nos	 informations	 recueillies	 auprès	 de	 Mrs	 LUCAS,	 LEBIHAN	 et	 LOUIS	 il	 lui	 est	

demandé	lors	de	cet	entretien	d’écrire	afin	de	comparer	avec	le	certificat	médical.	Apres	avoir	
nié	 les	 faits	 dans	 un	 premier	 temps,	 on	 lui	 demande	 ensuite	 de	 mettre	 par	 écrit	 sa	
reconnaissance	des	faits.	

 
Personne	ne	peut	contester	qu’un	tel	entretien	soit	éminemment	stressant	et	éprouvant,	et	que	
de	telles	circonstances	ne	soient	pas	sans	conséquences	sur	le	plan	psychique8. 
Quand	 bien	 même	 les	 reproches	 faits	 à	 Mlle	 BOURGOIS	 concernant	 cette	 falsification	 soient	
justifiés	 ;	 il	 est	 en	 revanche	 indéniable	 qu’un	 tel	 entretien	 maltraitant	 à	 plus	 d'un	 titre	 ait	
constitué	 un	 événement	 déstabilisant	 sur	 le	 plan	 psychique	 et	 qu'elle	 l'a	 probablement	 vécu	
comme	une	violence	psychique	(voir	annexe	Note V, I ) 
	
Sont	 en	 effet,	 stressants	 éprouvants	 et	 maltraitants	 psychologiquement-	 	 et	 ne	 pouvant	
qu'impressionner	 une	 jeune	 fille	 de	 23	 ans,	 confrontée	 seule	 à	 cette	 situation	 -	 	 les	 facteurs	
suivants	dans	l'entretien	qu'elle	a	dû	subir	:	 

⁃ les	participants	:	leur	nombre,	leur	qualité,	 
⁃ la	méthode	policière	de	recherche	de	preuves	(comparaison	de	son	écriture) 

																																																								
8 Un	salarié	du	Technocentre	de	Renault	à	Guyancourt	(Yvelines)	est	décédé	le	23/11/2016	après	avoir	eu	un	malaise	lors	
d'un	entretien	disciplinaire	avec	la	direction,	ce	décès	est	reconnu	comme	accident	du	travail.		
-	Un	salarié	tente	de	se	suicider	juste	après	un	entretien	au	cours	duquel	deux	directeurs	venaient	de	lui	annoncer	sa	mise	à	
pied	disciplinaire	dans	l’attente	de	son	licenciement.	Cette	tentative	de	suicide	est	reconnue	comme	accident	du	travail.(	
https://www2.editions-tissot.fr/actualite/sante-securite/tentative-de-suicide-au-travail)	
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⁃ appel	téléphonique	au	médecin	traitant	au	risque	de	l’illégalité9 
⁃ la	disproportion	entre	la	solennité	du	dispositif,	et	l'objectif	de	recueillir	des	preuves 
⁃ la	similitude	entre	la	solennité	du	dispositif	et	celui	d'un	interrogatoire. 
⁃ l’obligation	de	rédiger	une	sorte	de	confession 

	
Par	 conséquent,	 Mlle	 BOURGOIS	 ne	 pouvait	 que	 comprendre	 qu'elle	 avait	 commis	 une	 faute	
lourde,	hypothéquant	gravement	sa	titularisation	à	venir. 
La	similitude	entre	la	solennité	du	dispositif	et	celui	d'un	tribunal	renforce	l'idée	que	la	décision	
de	la	 licencier	était	déjà	prise,	avant	toute	instruction.	Ce	qui	 semble	 être	 recherché	 là,	 c'est	
l'aveu	qui	manque	à	une	sanction	déjà	décidée	sans	précaution.	
D’autant	plus	que	Sophie	BOURGOIS	 a	 remis	 le	 jour	même	 son	 certificat	médical	 la	dispensant	
pour	8	semaines,	 ce	qui	est	confirmé	dans	un	courrier	du	 lieutenant	colonel	MAURICE,	chef	du	
Pôle	 ressources	du	 SDIS	XX	 à	 l’oncle	de	 Sophie	BOURGOIS.	 	 L’encadrement	présent	ne	pouvait	
donc	 ignorer	 l’existence	 réelle	 et	 la	 gravité	 de	 sa	 blessure	;	 la	 falsification	 du	 certificat	 n’était	
donc	pas	destinée	 à	 inventer	une	blessure	 afin	d'éviter	une	 épreuve	 sportive	qu'elle	 redoutait,	
mais	bien	à	protéger	sa	santé.	 
Il	est	ainsi	fort	regrettable	que	la	connaissance	de	cette	circonstance	atténuante	ne	change	rien	à	
la	situation	pour	Mlle	BOURGOIS,	cette	information	intervenant		alors	que	la	direction	s'est	déjà	
engagée	 dans	 un	 processus	 de	 sanction	 pour	 faute	 grave,	 en	 cohérence	 avec	 le	 dispositif	
imposant	qu'elle	a	mis	en	place. 
Si	la	nécessité	de	formuler	des	reproches		à	Mlle	BOURGOIS	concernant	cette	falsification	ne	fait	
aucun	doute,	cet	entretien	du	18	juin	apparaît	nettement	comme	un	moyen	de	prouver	 la	faute	
justifiant	 une	 décision	 sévère	 déjà	 prise,	 et	 non	 de	 recueil	 d'éléments	 pour	 comprendre	 la	
situation. 
Un	 tel	 entretien	 constitue	 pour	 Mlle	 BOURGOIS	 un	 événement	 très	 déstabilisant	 sur	 le	 plan	
psychique,	 parce	 qu'il	 a	 nécessairement	 généré	 de	 vives	 émotions	 et	 notamment	 un	 vécu	 de	
honte	et	d'humiliation	ainsi	que	le	sentiment	de	culpabilité,	avéré	dans	sa	lettre	d'adieux	:	«	faire	
n'importe	quoi	à	la	FI...pour	finir	par	falsifier	mon	certificat	médical	»,	une	conscience	acquise	ce	
jour-là	que	sa	carrière	de	SP,	projet	de	vie,	allait	s'arrêter.	
Cet	événement	s’est	produit	l’avant	veille	du	suicide	de	Mlle	BOURGOIS.	 

	
Ø Un	autre	événement	survient	le	19	juin	quelques	heures	avant	le	suicide	de	Sophie	BOURGOIS.	 

Christophe	DISS	témoigne	: 
«	Le	mardi	 19	 juin	 2016	 lors	 du	 repas	 de	midi	 le	 bruit	 court	 que	 notre	 hiérarchie	 doit	 intervenir	
dans	 l’après	midi	pour	s’entretenir	avec	un	des	 stagiaires	pour	une	histoire	de	 faux	document	qui	
pourrait	mettre	en	cause	sa	titularisation.	En	effet	le	colonel	DUFLOT	et	le	commandant	MIRCOURT	
doivent	venir	pour	s’entretenir	avec	Sophie	pour	évoquer	une	décision	de	notre	administration	qui	
serait	de	ne	pas	la	conserver	au	sein	du	SDIS	XX. 
La	situation	nous	semble	improbable	et	il	n’y	a	pas	de	raison	qu’on	ne	la	conserve	pas	surtout	que	
Sophie	continue	à	passer	ses	modules	avec	succès. 
A	la	fin	des	examens	j’apprends	que	Sophie	est	mise	de	coté	et	qu’elle	attend	seule	dans	le	bureau	du	
responsable	de	l’EDIS. 
En	effet,	en	passant	dans	le	couloir	j’ai	pu	voir	Sophie	assise	sur	une	chaise	seule	dans	le	bureau.	Elle	

																																																								
9	L’article	L1110-4	paragraphe	V	du	code	de	la	santé	publique	indique	que		le	fait	d'obtenir	ou	de	tenter	d'obtenir	la	
communication	d’informations	relevant	du	secret	médical	est	puni	d'un	an	d'emprisonnement	et	de	15	000	euros	
d’amende.	Le	secret	médical	ne	couvre	pas	seulement	des	informations	médicales,	mais	l’ensemble	des	informations	à	
caractère	personnel.	
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attendait	la	venue	du	Col.	DUFLOT	et	du	Cdt	MIRCOURT,	le	Cne	VALOIS	et	le	Ltn	DUFIL. 
L’ambiance	est	 très	 très	pesante	au	sein	de	 l’EDIS,	 les	 formateurs	qui	ont	assuré	 le	 suivi	de	 la	FIA	
sont	fous	de	rage	face	à	la	situation	car	ils	ont	eu	la	confirmation	que	Sophie	va	être	remerciée	et	ne	
sera	pas	titularisée	par	le	SDIS	XX. 
On	cherche	tous	comment	faire	pour	sortir	de	cette	situation	mais	Sophie	reste	toujours	seule	dans	
le	bureau	et	attend	la	sentence. 
Je	 décide	 avec	 le	 Sch	 GUORI	 d’intervenir	 et	 de	 m’entretenir	 avec	 le	 Col	 DUFLOT	 DRH	 et	 le	 Cmd	
MIRCOURT	avant	qu’ils	n’interviennent	auprès	de	Sophie. 
C’est	donc	devant	l’entrée	de	l’EDIS	que	je	les	interpelle	pour	leur	rappeler	que	tout	le	monde	peut	
faire	des	erreurs	et	que	si	le	SDIS	XX	ne	la	titularise	pas	elle	sera	certainement	écartée	par	les	autres	
SDIS	et	donc	c’est	mettre	fin	à	sa	carrière	de	SPP. 
Le	Col	DUFLOT	me	dit	que	le	SDIS	fera	tout	pour	l’accompagner	et	pour	l’aider	à	se	faire	recruter	
par	un	autre	département. 
Sans	me	 persuader	 je	 dis	 au	 Col	 DUFLOT	 que	 ce	 n’est	 pas	 la	 première	 fois	 qu’un	 agent	 fait	 une	
erreur	et	que	le	service	a	su	être	indulgent.	(…) 
Ils	entrent	ensuite	dans	le	bureau	où	Sophie	les	attendait	depuis	au	moins	30	minutes	» 
	
Cette	attente	de	plus	d’une	demi	heure,	assise	sur	une	chaise,	seule	dans	un	bureau	alors	que	la	
direction	avait	conscience	d’un	état	de	stress	intense	et	de	fragilité	après	l’entretien	de	la	veille	
puisque	la	direction	avait	demandé	à	ses	camarades	de	la	surveiller,	information	corroborée	par	
M	 SAVOIE:	 «	Le	 mardi	 19,	 on	 est	 reçus	 dans	 l’après-midi,	 sans	 Sophie	 pour	 dire	 à	 la	 FI	 qu’une	
procédure	était	contre	elle	et	qu’elle	a	avoué	sa	bêtise.	On	nous	demande	de	 la	surveiller	pendant	
cette	 réunion.	Et	 je	 me	 rappelle	 la	 voir	 attendre	 seule	 dans	 un	 bureau.	».	 C'est	 dans	 ces	
circonstances	 qu'elle	 comparait	 devant	 tout	 l’Etat	 major	 du	 SDIS	 pour	 se	 voir	 signifier	 son	
licenciement10,	 ce	qui	constitue	 l’ultime	épreuve	provoquant	son	effondrement	psychique	(voir	
annexe	:	Note VI,I) .	 Il	 est	 important	 de	 noter	 que	 ceux	 qui	 ont	 décidé	 de	 la	 sanction	 ne	
participent	pas	à	cet	entretien. 
Lors	de	 	 cet	entretien	 il	a	été	expliqué	à	Mlle	BOURGOIS	qu’elle	sera	 licenciée	après	 les	3	mois	
réglementaires	 et	 que	 pour	 attendre	 ce	 moment,	 elle	 devra	 faire	 des	 TIG	 (travaux	
administratifs).	 

	
A	la	fin	de	cet	entretien	elle	sort	en	pleurant	selon	le	témoignage	de	Mrs	DISS	et	MESSE.	 
La	Ltn	DUFIL	rejoint	Sophie	BOURGOIS	pour	la	consoler,	elle	lui	répond	que	sa	vie	est	foutue	et		elle	
se	demande	ce	qu’elle	va	faire.		Il	est	alors	demandé	aux	stagiaires	d’être	vigilant	et	de	la	surveiller	
pour	qu’elle	ne	fasse	pas	de	bêtise.	
Ce	 qui	 démontre	 la	 conscience	 du	 risque	mais	 fait	 reporter	 sur	 d’autres11	(qui	 ne	 sont	même	 pas	
encore	 titulaires)	 ce	 qui	 relève	 de	 la	 responsabilité	 unique	 de	 l’employeur,	 c’est	 à	 dire	 le	 devoir	
(l’obligation	réglementaire)	d’empêcher	que	le	risque	produise	les	effets	redoutés12.		
Elle	se	suicide	quelques	heures	après.	

																																																								
10	Il	convient	de	noter	que	si	la	falsification	du	certificat	médical	constitue	le	seul	motif	de	non	titularisation,	il	eut	alors	été	
possible	pour	cette	faute,	de	réunir	un	conseil	de	discipline	(voir	annexe	note	VII,I).	A	tout	le	moins	une	telle	décision	doit	
être	présentée	en	commission	paritaire	au	préalable,	avant	de	la	signifier	à	l’agent.	
11	De	plus,	l’organisation	spatio-temporelle	ne	leur	permet	pas	de	le	faire	au	moment	le	plus	critique	pour	elle	:	pendant	la	
1/2	heure	d’attente	et	pendant	 les	entretiens,	mais	après.	Cette	 responsabilité	qu’on	demande	aux	stagiaires	d’endosser,	
sans	qu’ils	connaissent	grand-chose	de	la	situation,	est	source	de	risques	psychosociaux	pour	eux,	et	de	culpabilité	après	le	
drame.	
	
12	Dans	le	régime	général	c’est	la	définition	même	de	la	Faute	Inexcusable	de	l’Employeur	
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2ème	partie 

La	construction	d'une	compréhension	par	l'enchainement	des	faits 

1-	Un	lien	indéniable	avec	le	travail 
Au	vu	des	faits	et	leur	enchaînement	dans	le	temps,	notre	association	considère	qu’il	existe	plusieurs	
indices	 concordants	 visant	 à	 établir	 le	 lien	 direct	 et	 essentiel	 entre	 le	 suicide	 de	 Mlle	 Sophie	
BOURGOIS		et	son	travail	en	tant	que	stagiaire	au	sein	de	l’unité	de	formation	de	XXXX.	En	effet,	Mlle	
BOURGOIS	a	vécu	successivement	: 

Une	situation	où	elle	est	en	but	à	des	reproches	sur	ses	aptitudes	et	son	comportement	: 
Les	 divers	 reproches,	 propos	 humiliants,	 pressions,	 que	 Mlle	 BOURGOIS	 a	 eu	 à	 supporter	
durant	son	stage,	selon	les	dires	de	ses	parents	et	de	M.	SAVOIE,	et	de	façon	réitérée.	Selon	
ses	parents	elle	subissait	un	«	harcèlement	moral	».	 

Une	situation	paradoxale	à	résoudre	dans	l’urgence:	 
L’accident	de	 sport	 à	 la	mi-mars	où	elle	 s’est	blessée	et	 l’absence	d’examen	médical	par	un	
médecin	du	SDIS	constituent	les	faits	initiateurs	des	événements	qui	vont	suivre.		 
Le	fait	d’être	placée	en	situation	de	conflit	de	valeurs	entre	la	volonté	de	protéger	sa	santé	et	
devoir	tricher	pour	y	arriver	en	falsifiant	son	certificat	médical	;	provoquant	ce	«	déchirement	
intérieur	»	dont	elle	parle	dans	sa	lettre	d’adieux.	La	pression	temporelle	l’obligeant	à		trouver	
seule	 rapidement	 une	 solution,	 protégeant	 à	 la	 fois	 sa	 santé	 et	 garantissant	 son	 avenir	
professionnel,	générant	sans	aucun	doute	une	situation	de	panique. 

Une	situation	de	déstabilisation	: 
L’entretien	 du	 18	 juin	 où	Mlle	 BOURGOIS	 fut	 placée	 dans	 une	 situation	 vécue	 comme	 une	
violence	psychologique	qui	a	d’évidence	renforcé	et	accentué	un	sentiment	de	perte	d’estime	
de	soi.	Selon	le	témoignage	de	M.	SAVOIE	:	«	elle	retournait	tout	contre	elle-même	»	 

Une	situation	de	choc	traumatique 
L’attente	seule,	le	19	juin,	dans	un	bureau	durant	plus	d’une	demi	heure	alors	qu’elle	sait	ce	
qui	 l’attend,	 puis	 l’entretien	 sans	 soutien,	 où	 il	 lui	 est	 signifié	 qu’elle	 sera	 licenciée,	 brisant	
ainsi	le	rêve	de	sa	vie	constitue	l’événement	final	d’effondrement	psychique	accompagné	
d’un	fort	sentiment	d’autodévalorisation	qui	obère	tout	avenir	et	vis	à	vis	duquel	il	n’y	a	
plus	 de	 solutions.	 (	Ma	 vie	 est	 foutue	).	 Elle	 sort	 de	 l’entretien	 en	 pleurant	:	 témoignage	 de	
Y.DISS	:	«	à	la	sortie	de	l’entretien	je	vois	Sophie	sortir	en	pleurs	du	bureau	et	s’éloigner	seule	en	
direction	des	chambres	».	Elle	se	suicidera	quelques	heures	après. 

Le	suicide	de	Mlle	BOURGOIS	intervient	donc	après	qu’elle	ait	vécu	cette	succession	d’événements	en	
lien	 avec	 son	 travail,	 qui	 entraîne	 une	 progression	 de	 sa	 souffrance	 et	 connus	 pour	 avoir	 des	
conséquences	psychopathologiques	certaines. 
Peu	importe	qu’hypothétiquement	il	y	eu	d’autres	raisons	qui	aient	concouru	à	cela	(la	multi-
causalité	 ne	 peut	 être	 invoquée	 pour	 nier	 l’existence	 d’un	 lien	 avec	 le	 travail)	 et	 peu	 importe	
également	que	ce	ressenti		puisse	être	considéré	comme	une	réaction	excessive	par	rapport	à	
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sa	cause13.	Il	suffit	de	prendre	en	compte	ici	que	la	perte	de	l’estime	de	soi	et	l’effondrement	
psychique	consécutifs	aux	événements	précités	et	présents	dans	 les	 témoignages,	 	 constitue	
bien	 un	 lien	 direct	 et	 essentiel	 entre	 le	 suicide	 de	 MLLE	 Sophie	 BOURGOIS	 et	 son	 activité	
professionnelle. 

2	-	Sur	la	manière	dont	l’organisation	a	géré	la	faute	de	Mlle	BOURGOIS 
Il	ne	s’agit	nullement	ici	de	discuter	du	caractère	fautif	ou	non	de	la	falsification	du	certificat	médical,	
ni	des	considérations	qui	peuvent	être	portées	sur	le	comportement	de	Mlle	BOURGOIS	au	cours	de	
ce	stage.	Ainsi,	il	ne	nous	appartient	pas	de	commenter	la	décision	de	l’Etat	major	du	SDIS	concernant	
sa	 sanction.	Même	 si	 nous	 estimons	 qu’elle	 est	 disproportionnée	 eu	 égard	 aux	 circonstances	 de	 la	
faute.		Sophie	BOURGOIS	avait	réussi	tous	ses	modules	et	selon	la	directrice	du	stage,	elle	n’était	pas	
insuffisante	professionnellement. 
	
Nous	considérons	en	effet	que	son	suicide	n'est	pas	directement	lié	à	cette	faute,	mais	à	la	manière	
dont	cet	acte	a	été	qualifié	de	faute	et	a	été	traité	sans	la	vigilance	dont	doivent	pourtant	faire	preuve	
les	sapeurs	pompiers,	notamment	par	le	fait	: 

Ø Que	 l’accident	 à	 l’origine	 de	 cette	 dispense	 était	 connu	 de	 ses	 responsables,	 puisqu’il	 était	
arrivé	à	 l’occasion	d’un	exercice	sportif	à	 la	FI	et	qu’elle	ne	voit	pas	le	médecin	du	centre	le	
jour	de	son		accident.	 

Ø qu’en	 conséquence	 aucune	 déclaration	 d’accident	 n’est	 faite	 ni	 sur	 le	moment	 ni	 plus	 tard	
alors	que	la	blessure	est	avérée. 

Ø Qu’on	lui	demande	un	certificat	médical	de	dispense,	alors	que	ce	dernier	n’est	pas	demandé	
systématiquement	aux	autres.	 

Ø Que	l’organisation	spatiale	et	temporelle	ne	lui	permet	pas	de	voir	un	médecin	sur	place	dans	
les	délais	afin	d’obtenir	une	prolongation	de	sa	dispense.	(internat,	déplacement	à	Aix) 

Ø Qu’elle	est	seule14	lors	de	 l'entretien	où	elle	est	 interrogée	et	 lors	de	celui	où	 lui	est	signifié	
son	licenciement. 

Ø Que	le	dispositif	pour	recueillir	auprès	d’elle	la	preuve	de	la	falsification	est	exorbitant, 
Ø Qu’aucune	procédure	disciplinaire	n’est	engagée 
Ø Que	le	licenciement	ne	serait	effectif	qu’à	la	mi-	stage,	3	mois	plus	tard,	et	que	la		proposition	

faite	de	terminer	son	stage	au	sein	de	l’EDIS	sur	des	tâches	subalternes	au	sein	même	de	son	
unité	et	auprès	de	ses	camarades	qui	ont	 réussis	 la	FI,	ne	peut	que	renforcer	un	sentiment	
d’humiliation	et	d’autodévalorisation.	

Ø Qu’aucune	Commission	Administrative	Paritaire	n’est	convoquée	pour	avis,	ni	pour	la	
sanction	disciplinaire,	ni	pour	le	licenciement. 

Ø Que	l’annonce	de	la	sanction	est	faite	par	d’autres	personnes	que	celles	qui	l’ont	décidée. 
Ø Qu’aucune	disposition	n’est	prise	pour	l’informer	de	ses	droits,	ni	des	procédures. 
Ø Qu’aucune	mesure	de	soutien	psychologique	n’est	mise	en	place,	malgré	les	indices	flagrants	

de	grande	souffrance	(pleurs,		ma	vie	est	foutue	..) 
Ø Que	la	seule	précaution	prise	a	été	de	demander	à	ses	 jeunes	camarades	de	la	surveiller,	ce	

																																																								
13	la	gravité	des	lésions	n’a	pas	automatiquement	de	lien	avec	la	gravité	de	l’accident	:	une	chute	de	plain	pied	peut	causer	
aussi	bien	un	hématome,	qu’un	bras	cassé,	ou	un	traumatisme	crânien	ayant	entrainé	la	mort.	La	dichotomie	perçue	entre	la	
cause	et	la	réaction	de	Mlle	BOURGOIS	n’a	aucune	pertinence	dans	l’établissement	du	lien	entre	l’évènement	et	l’atteinte	à	
la	santé	ayant	conduit	au	décès	
14	La	direction	affirme	avoir	tenté,	en	vain,	de	joindre	deux	délégués	syndicaux.	Or	d’autres	délégués	du	personnel	existent	
au	SDIS,	étaient	présents	ce	jour	là,	et	disponibles	selon	la	CGT.	
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qui	révèle	la	conscience	de	sa	souffrance	et	donc	d’un	risque	pour	sa	santé,	voire	pour	sa	vie.	
et	révèle	aussi	la	conscience	d'être	particulièrement	durs	et	sévères	avec	elle.	Cet	isolement	
social	 n’est	 pas	 sans	 conséquences,	 les	 autres	 stagiaires	 la	 «	voient	»	mais	 ne	 peuvent	 pas	
symboliquement	 entrer	 dans	 la	 pièce.	 Ceux	 qui	 interviennent	 en	 sa	 faveur	 (comme	
Christophe	DISS,	 voir	plus	haut)	 le	 font	 à	 l’extérieur	et	donc	Mlle	BOURGOIS	ne	 le	 sait	pas.	
Cette	absence	de	visibilité	de	soutien	social	renforce	le	risque	psychosocial. 

	
Ce	sont	ces	conditions	et	les	situations	citées	plus	haut,	dans	lesquelles	Mlle	BOURGOIS	a	été	
placée,	qui	seules	expliquent	et	permettent	de	comprendre	pourquoi	une	jeune	fille	de	23	ans,	
pleine	d'un	fort	désir	professionnel,	en	arrive	à	mettre	fin	à	ses	jours.	 
Ces	événements	permettent	d'établir	le	lien	entre	le	geste	désespéré	de	Sophie	BOURGOIS	et	
son	travail. 
Il	 s’est	 déroulé	 moins	 de	 deux	 jours	 entre	 la	 notification	 orale	 de	 la	 faute	 et	 la	 lourde	 sanction.	
L’absence	de	respect	des	procédures,	qui	s’échelonnent	dans	la	durée,	et	par	étapes,	a	conduit	Sophie	
BOURGOIS	à	ne	pas	bénéficier	du	temps	nécessaire	pour	réfléchir	à	son	acte,	travailler	sa	culpabilité,	
être	accompagnée	par	des	tiers.	Temps	certes	 inconfortable	pour	qui	attend	une	sanction,	mais	qui	
est	balisé	par	des	étapes,	et	permet	de	construire	une	projection,	un	avenir,		après	la	sanction.	Ainsi	
Mlle	BOURGOIS	a-t-elle	été	privée	de	ce	qui	aurait	pu	lui	permettre	de	faire	face	aux	conséquences	de	
son	acte	et	de	les	assumer,	ce	qui	est	d’ailleurs	prôné	au	sein	de	ce	corps	professionnel	(voir	ci-après	
les	propos	du	directeur	de	l’ENSOSP). 
	

3ème	partie 

L'organisation	invisible	du	déni 

1-	Des	valeurs	morales	androcentrées,	qui	laissent	peu	de	place	à	la	responsabilité	
envers	autrui 
Comme	 nous	 l’avons	 indiqué	 au	 premier	 chapitre,	 l’organisation	 du	 déni	 est	 l’une	 des	
caractéristiques	essentielles	du	management	du	SDIS	XX,	motivée	par	le	risque	d'avoir	à	reconnaître	
les	conséquences	des	orientations	stratégiques	de	l’établissement. 
Le	 SDIS	 XX	 étant	 placé	 sous	 la	 double	 autorité	 départementale	 et	 préfectorale,	 qui	 définissent	 ces	
orientations	stratégiques	;	il	n’est	donc	pas	surprenant	que	ce	déni	caractérise	à	la	fois	la	posture	du	
management	mais	aussi	celle	de	ces	autorités. 
L'organisation	 (invisible)	 du	 déni	 consiste	 notamment	 à	 se	 «	débrouiller	»	 pour	 faire	 porter	 la	
responsabilité	aux	sapeurs	pompiers	ce	qui	relève	de	cette	organisation	du	travail	qui	fonctionne	en	
mode	dégradé	et	des	conditions	de	travail	qui	en	découlent. 
Avec	 en	 parallèle	 un	 discours	 institutionnel,	 relayé	 dans	 toute	 communication,	 sur	 la	
«	responsabilité	»,	 les	«	valeurs	»	et	 le	devoir	d’assumer	seul	 les	conséquences	de	ses	actes,	surtout	
s'ils	sont	le	résultat	de	«	transgressions	»	aux	règles	du	SDIS.	 
	
L'androcentrisme	dont	nous	avons	quelques	raisons	de	penser	que	le	SDIS	est	empreint,	est	un	mode	
de	pensée,	conscient	ou	non,	consistant	à	envisager	 le	monde	uniquement	ou	en	majeure	partie	du	
point	 de	 vue	 des	 êtres	 humains	 de	 sexe	 masculin.	 L'histoire	 du	 métier	 et	 la	 sociologie	 de	 cette	
communauté	 professionnelle,	 nous	 invitent	 à	 souligner	 ce	 fait	 probablement	 caractéristique	 de	
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l'organisation	au	sein	de	laquelle	a	souffert	Mlle	BOURGOIS. 
Ce	mode	de	pensée	traverse	la	communication	des	SDIS,	comme	on	peut	le	voir	sur	le	site	de	l’Ecole	
nationale	 supérieure	 des	 officiers	 de	 sapeurs	 pompiers	 (http://www.ensosp.fr/SP/pages-
ENSOSP/presentation/ordre-de-la-semaine-ENSOSP/ordre-de-la-semaine-17-du-25-au-29-juin-
2016);	 on	 peut	 y	 lire	 un	 petit	 «	mot	 de	 la	 direction	»	 sur	 les	 valeurs	 à	 l’ENSOSP	qui	 illustre	 notre	
propos	car	ce	qui	est	mis	en	avant	c’est	bien	la	responsabilité	individuelle	comme	valeur	morale	sans	
interroger	une	seconde	la	responsabilité	de		l’organisation,	le	tout	porté	par	un	discours	viril	sur	un	
ton	très	militaire. 
Ce	propos	à	été	tenu	la	semaine	suivant	le	décès	de	Mlle	BOURGOIS	: 
«	La	responsabilité	c’est	le	devoir	de	répondre	de	ses	actes,	des	circonstances	de	ses	actes	et	bien	sûr	des	
conséquences	de	ceux-ci,		et	par	suite	de	la	réparation	voire	de	la	sanction	lorsque	nos	actes	ont	conduit	
à	des	effets	répréhensibles. 
La	responsabilité	n’est	pas	seulement	un	fait,	mais	il	s’agit	aussi	d’une	valeur.	En	tant	que	valeur	sociale,	
elle	 renvoie	 inévitablement	 à	 des	 valeurs	 éthiques	 (ou	morales),	 et	 est	 dépendante	 de	 l’époque	 et	 du	
milieu	dans	 lequel	 nous	 vivons.	 Aussi,	 l'injonction	 sociale	 à	 être	 responsable,	 à	 être	 l’auteur	 d’une	 vie	
bien	 réglée,	 s’applique	 notamment	 à	 la	 question	 de	 la	 manière	 dont	 nous	 sommes	 capables	
individuellement	de	positionner	nos	actes	entre	honnêteté	et	transgression.	Et	d’assumer	pleinement	ce	
positionnement	librement	choisi. 
Dans	 notre	 profession,	 les	 occasions	 à	 la	 transgression	 sont	 grandes	 et	 notre	 devoir	 de	 probité	 et	
d’honnêteté	 l’est	 tout	 autant.	 Notre	 rôle	 d’officier	 est	 d’être	 le	 garant	 de	 cette	 honnêteté	 et	 de	 cette	
probité	de	 la	caserne,	du	service,	du	groupement	ou	du	SDIS	que	nous	sommes	amenés	à	diriger,	 sans	
quoi	 notre	 responsabilité	 devra	 être	 assumée	 pleinement	même	 si	 parfois,	 ces	 faits	 ayant	 échappé	 à	
notre	vigilance,	peuvent	en	rendre	les	conséquences	injustes	».	
(Toutefois	ce	texte,	largement	inspiré	d'un	article	de	Wikipédia	adapté	au	besoin	de	communiquer	en	
de	pareille	circonstance,	se	poursuit	bien	différemment	en	rappelant	que	la	responsabilité	ne	renvoie	
pas	qu'aux	seuls	individus	face	à	leurs	actes	(voir	annexe	note	IX	I,	ce	qui	éclaire	les	techniques	de	
communication	au	sein	de	cet	établissement	public,	non	militaire	est-il	besoin	de	le	rappeler?).	
	
Cette	 notion	 de	 «	responsabilité	»	 dans	 cette	 culture	 androcentrée,	 fait	 ainsi	 obstacle	 à	 d'autres	
valeurs	tel	que	«	le	care	»,	 le	soin	de	l'autre,	une	valeur	plutôt	attribuée	aux	femmes,	mais	qui	n'a	à	
l'évidence	pas	sa	place	au	sein	de	 la	direction	du	SDIS	XX.	D’ailleurs	 lors	de	 l’entretien	du	19,	c’est	
une	femme,	Aurélie	DUFIL,	à	peine	plus	âgée	que	Sophie	BOURGOIS,	qui	s’est	assise	à	coté	d’elle	pour	
la	soutenir,	et	la	rejoint	à	la	sortie	pour	la	consoler.	La	seule	précaution	relevée	dans	l'enchaînement	
de	ces	événements	a	été	de	demander	aux	jeunes	collègues	de	Mlle	BOURGOIS	de	«	la	surveiller	»,	et	
non	pas	«	veiller	sur	elle	»	ce	qui	relèverait	d'une	toute	autre	culture	professionnelle. 
	
Cette	 culture,	 entretenue	 par	 le	 langage	 et	 la	 communication,	 est	 le	 premier	moyen	 d'organiser	 le	
déni	des	dangers	de	l'organisation	du	SDIS	XX. 
 

2-	Le	déni	de	la	direction	se	concrétise	en	4	actes 
 
Plus	 concrètement,	 suite	 au	 suicide	 de	 Mlle	 BOURGOIS,	 la	 direction	 déploie	 son	 déni	 de	 quatre	
manières	: 

1er	acte	:	rechercher	la	faute	personnelle 
Le	 syndicat	 CGT	 affirme	posséder	 un	mail	 envoyé	 à	 tous	 les	 formateurs	 sitôt	 après	 le	 drame	dans	
lequel	la	direction	leur	demanderait	d’indiquer	par	écrit	tous	les	faits	ou	événements	qui	pourraient	
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caractériser	 le	 comportement	 inapproprié	de	Sophie	BOURGOIS	durant	 son	 stage.	Comme	s'il	 était	
besoin	de	trouver	a	posteriori	d’autres	éléments	pouvant	justifier	la	décision	de	licenciement.	Si	cette	
recherche	pouvait	avoir	un	certain	intérêt	dans	le	cadre	d’une	commission	de	discipline	par	exemple,	
cette	 demande	 (qui	 relève	 de	 l’exigence	 adressée	 implicitement	 aux	 formateurs,	 de	 participer	 au	
déni)	 après	 la	 disparition	 tragique	 de	 Mlle	 BOURGOIS	 semble	 d’évidence	 procéder	 d’une	 volonté	
d’échapper	à	l’imputabilité	au	travail	de	ce	drame	qui	frappe	le	SDIS	XX.	 

2ème	acte	:	éviter	la	présomption	d'imputabilité	 
Il	s’appuie	pour	cela	sur	4	éléments	matériels	:	 
⁃ La	tenue	vestimentaire,	Mlle	BOURGOIS	lors	du	décès,	n’est	pas	en	tenue	de	travail,	 
⁃ Le	matériel	utilisé	par	Mlle	BOURGOIS	n’appartient	pas	au	SDIS	XX,		
⁃ Le	suicide	de	Sophie	BOURGOIS	est	en	dehors	des	horaires	de	stage,		
⁃ L’arbre	utilisé	n’est	pas	la	propriété	du	SDIS	XX.		
Pour	 la	 direction,	 ces	 éléments	 visent	 à	 démontrer	 que	 le	 suicide	 de	Mlle	BOURGOIS	 s’est	 déroulé	
hors	du	temps	et	du	lieu	de	travail,	afin	d’écarter	toute	présomption	d’imputabilité. 
Il	 apparaît	 toutefois	 que	 ces	 «	arguments	»,	 notamment	 concernant	 le	 temps	 de	 travail	 soient	
contestables	juridiquement	(voir	annexe	Note VIII, I). 
Notons	 que	 le	 recours	 à	 de	 tels	 arguments	 a	 profondément	 choqué	 la	 famille,	 les	 syndicats	 et	 les	
collègues. 
Concernant	 le	 «	matériel	»	utilisé	par	 Sophie	BOURGOIS,	 	 le	 témoignage	d’Edouard	SAVOIE	affirme	
que	«	L’échelle	dont	Sophie	s’est	servi	pour	monter	dans	l’arbre	est	bien	celle	de	l’EDIS.	Elle	était	devant	
nos	logements.	On	s’en	servait	pour	balancer	les	rangers	sur	le	toit.	Elle	était	en	métal	en	un	seul	plan	».	 
Quant	à	 l’arbre	;	 Il	 semblerait	que	 la	direction	du	SDIS	soit	allée	 jusqu’à	consulter	 le	cadastre	pour	
vérifier	cette	affirmation.	Il	n’en	demeure	pas	moins	que	cet	arbre	est	de	façon	coutumière	assimilé	à	
la	propriété	du	centre	de	formation	ou	tout	au	moins	en	marque	la	limite	puisqu’il	a	été	cloué	dessus	
un	panneau	«	propriété	privée	». En	plus	c’est	le	SDIS	qui	entretient	la	pelouse	autour	et	en	dessous	
de	cet	arbre. 

3ème	acte	:	refuser,	et	donc	empêcher,	l'expertise	et	l'enquête	demandées	par	le	CHSCT,	pour	
éviter	de	parler	du	travail	des	SPP	et	leurs	conditions	de	travail 
Le	27	juin	2016,	une	semaine	après	le	suicide	de	Mlle	BOURGOIS,	se	tient	un	CHSCT	à	la	demande	de	
l’ensemble	des	représentants	du	personnel. 
Les	 représentants	 du	 personnel	 (CGT,	 UNSA	 et	 CGC-avenir	 secours)	 demandent	 tous	 l’ouverture	
d’une	enquête	sur	 les	circonstances	de	ce	suicide	avec	M.	Vorkaufer	en	 tant	qu’expert	agréé	par	 le	
ministère	du	travail	et	ils	demandent	par	ailleurs,	la	réalisation	d’une	expertise	sur	l'organisation	du	
travail	et	les	conditions	de	travail	au	SDIS	et	au	centre	de	formation,	par	le	cabinet	agréé	Aliavox	. 
Ils	votent	à	l’unanimité	ces	deux	résolutions	conformément	aux	articles	41	et	42	du	Décret	n°85-603	
du	10	juin	1985	relatif	à	l'hygiène	et	à	la	sécurité	du	travail	ainsi	qu'à	la	médecine	professionnelle	et	
préventive	dans	la	fonction	publique	territoriale. 
En	 réponse	 le	 président	 du	 CHSCT	 refuse	 le	 vote	 de	 cette	 délibération	 jugeant	 le	 CHSCT	
incompétent15.		
	
Lors	du	conseil	d’administration	du	SDIS	qui	s’est	tenu	le	15	février	2017	et	dont	un	compte	rendu	a	

																																																								
15	Le	5	juillet	2016	le	syndicat	a	saisi	le	juge	des	référés,	par	ordonnance	du	7	juillet	le	tribunal	administratif	de	Nantes	a	
rejeté	la	requête	au	motif	de	l’absence	d’urgence.	Le	12	mai	2017	le	syndicat	a	redéposé	une	requête	sur	le	fond.	
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été	 publié	 dans	 le	 journal	 TOP	 INFO	 du	 13	 mars	 2017,	 M	 le	 Préfet	 du	 département	 a	 fait	 une	
déclaration	qui	figure	en	encadré	dans	cette	publication	:	 
«Ce	dossier	comporte	trois	sujets	: 
Concernant	 l’enquête	menée	 par	 les	 gendarmes,	 le	 parquet	 a	 souhaité	 la	 compléter	 par	 l’audition	 de	
certains	 témoins	 avant	 de	 statuer	 définitivement.	 Ceci	 au	 regard	 de	 la	 plainte	 contre	 X	 déposée	 l’été	
dernier	par	les	parents	de	la	jeune	fille. 
Parallèlement,	une	demande	d’enquête	administrative	a	été	faite.	J’ai	considéré	qu’à	partir	du	moment	
où	 la	 justice	 était	 saisie,	 je	 ne	 vois	 pas	 ce	 que	 l’enquête	 administrative	 pouvait	 apporter	 de	 plus.	 La	
DGSCGC	avec	 laquelle	 je	 suis	en	 lien	permanent	sur	ce	dossier,	aboutit	aux	mêmes	conclusions.	 J’avais	
proposé	à	la	famille	de	la	rencontrer.	Elle	ne	l’a	pas	souhaité. 
Une	nouvelle	revendication	est	apparue	:	Une	démarche	indépendante	qui	consiste	à	considérer	qu’il	y	a	
un	 lien	avec	 le	 service.	Vous	avez	évoqué	ce	courrier	qui	est	mis	en	avant.	A	partir	du	moment	où	 les	
conclusions	de	l’enquête	seront	rendues,	nous	aurons	des	éléments	sur	cette	lettre. 
Je	trouve	terrible	pour	la	mémoire	de	cette	jeune	fille	d’en	faire	une	affaire	«	technique	».	Cela	obligerait	
à	sortir	des	éléments	qui,	pour	la	famille,	pourraient	être	terribles	à	connaître.	Paix	à	son	âme.» 
	
Or	 les	enquêtes	n’ont	pas	 les	mêmes	objectifs	:	une	enquête	de	gendarmerie	n’a	 jamais	empêché	 le	
CHSCT	de	mener	sa	propre	enquête,	ni	l’Inspection	du	travail	de	faire	de	même	;	cela	se	produit	dans	
pratiquement	tous	les	accidents	mortels	du	travail	ou	supposés	en	lien	avec	le	travail. 
Quant	à	l’enquête	de	gendarmerie	(qui	justifie	le	refus	des	enquêtes	CHSCT)	voici	ce	que	E.	SAVOIE	
en	dit	:	«	Lors	de	mon	audition,	à	la	gendarmerie,	l’adjudant	chef	m’a	dit	dès	le	début	qu’il	n’y	avait	rien	
contre	 le	 SDIS.	 Le	 geste	 de	 Sophie	 était	 préparé	 depuis	 des	 années.	 J’ai	 été	 très	 surpris	 pas	 ces	
affirmations	alors	que	 je	n’avais	encore	rien	dit.	 Il	n’y	a	rien	de	noté	dans	 le	PV	sur	ce	qu’elle	(A/C	de	
GN)	m’a	dit.	La	GN	m’a	fait	dire	ce	qu’elle	voulait.	L’enquête	était	dirigée.	» 
Les	 parents	 de	 Sophie	 BOURGOIS	 écrivent	 à	M	 le	 Préfet	 le	 25	 juin	 2016	«	Deux	membres	 de	notre	
famille	se	sont	rendus	sur	le	département	le	vendredi	22	juin	pour	être	entendus	par	la	gendarmerie	de	
TIERCE	territorialement	compétente	ce	jour-là.	Ils	ont	ensuite	pris	en	compte	les	affaires	de	notre	fille	
avant	 d’être	 reçus	 à	 la	 direction	 départementale.	 Les	 explications	 fournies	 au	 cours	 de	 cet	 entretien	
mériteraient	 d’être	 approfondies.	 De	 nombreux	 points	 évoqués	 divergeaient	 et	 nous	 laissent	 dans	
l’expectative…».	 
 
Considérer	que	la	demande	d’une	reconnaissance	par	l’administration	du	lien	entre	le	suicide	de	Mlle	
BOURGOIS	et	son	activité	de	stagiaire	constitue	une	affaire	«	technique	»	alors	même	que	c’est	le	SDIS	
qui	énumère	4	arguments	très	techniques	pour	s’y	opposer	est	assez	surprenant.	Pour	une	famille,	la	
matérialité	d’une	 reconnaissance	administrative	de	 l’imputabilité	au	 travail	du	 suicide	d’un	proche	
n’est	rien	à	coté	de	la	symbolique	qu’elle	représente. 
Vouloir	«	protéger	»	la	mémoire	de	Sophie	BOURGOIS	en	s’interdisant	de	connaître	les	circonstances	
profondes	et	réelles	de	sa	mort	n’est	donc	pas	de	nature	à	protéger	moralement	la	famille.	 
Par	contre,	la	déclaration	de	M	le	Préfet,	au	sujet	d’éléments	«	terribles	»	pour	la	famille,	est	plutôt	de	
nature	à	inquiéter	celle-ci	du	fait	de	sous-entendus	qui	mettent	en	cause	Mlle	BOURGOIS	et	son	cadre	
intime	 et/ou	 familial.	 Maintenir	 le	 flou	 de	 ces	 propos,	 c'est	 une	 technique	 de	 communication	 qui	
expose	la	famille	à	l’angoisse	de	l’ignorance,	plutôt	que	la	protéger.		 

4ème	acte	: diligenter	une	autopsie	psychique,	pour	mettre	l’accent	sur	le	psychisme	de	Mlle	
BOURGOIS	et	espérer	ainsi	détourner	définitivement	l’attention	des	facteurs	organisationnels	
et	de	la	réalité	traumatisante	des	événements. 
Comme	on	peut	le	voir,	la	direction	du	SDIS	et	les	autorités	territoriales	concernées,	n'hésitent	pas	à	
jeter	le	trouble	sur	la	personnalité	de	Sophie	BOURGOIS. 
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Puisqu'il	s'agit	de	prouver	que	Mlle	BOURGOIS	n'avait	pas	le	«	sens	moral	»	nécessaire	à	l'exercice	de	
ce	métier	qui	nécessite	courage	et	probité,	le	SDIS	XX	emploie	les	grands	moyens	pour	parvenir	à	ses	
fins. 
Ainsi,	 après	 avoir	 demandé	 immédiatement	 à	 l'ensemble	 des	 encadrants	 et	 intervenants	 du	 stage,	
qu'ils	témoignent	du	«	comportement	inapproprié	»	de	Sophie	BOURGOIS	au	quotidien,	après	mettre	
son	 énergie	 et	 risquer	 le	 conflit	 social	 en	 refusant	 les	 expertises	 légitimement	 demandées	 par	 un	
CHSCT	qui	veut	comprendre	et	qui	ne	veut	pas	que	cela	puisse	se	reproduire,	la	direction	engage	une	
expertise	pseudo	médicale	post	mortem. 
Dans	un	courrier	adressé	aux	parents	de	Mlle	BOURGOIS	le	5	décembre	2017,	le	président	du	conseil	
d’administration	 du	 SDIS	 qui	 fait	 suite	 à	 leur	 demande	 de	 saisine	 de	 la	 commission	 de	 réforme,	
indique	en	effet	qu'il	a	saisi	un	expert	agréé	afin	de	 faire	une	«	analyse	post-mortem	»	nommée	en	
réalité	 «	autopsie	 psychique	»,	 expertise	 qui	 prétend	 «	reconstituer	»	 le	 profil	 psychologique	 d'une	
personne	décédée.	Ce	qui	dans	le	cadre	d'un	suicide	au	travail	dans	une	organisation	dans	le	déni	du	
risque	 psychosocial,	 a	 pour	 but	 évident	 de	 tenter	 d’y	 trouver	 des	 raisons	 personnelles	 et	 intimes,	
exonérant	de	ce	fait	la	responsabilité	du	travail. 
Pour	 la	 direction	 du	 SDIS,	 c'est	 aller	 plus	 loin	 que	 les	 allusions	 terrifiantes	 pour	 la	 famille	 en	
construisant	 une	 compréhension	 exclusivement	 psychologique	 du	 drame,	 afin	 de	 détourner	
définitivement	 le	 regard	 de	 son	 organisation	 défaillante	 à	 plus	 d'un	 titre	 dans	 ce	 drame.	 (Notre	
association	connaît	bien	cette	méthode	d'analyse	qui	doit	normalement	répondre	à	un	protocole	très	
précis	(voir	Annexe	I).	
Il	 nous	 semble	malheureusement	que	 cette	 expertise,	 qui	n'aura	aucune	valeur	médicale16,	 comme	
dernier	 acte	 devant	 masquer	 les	 nombreux	 dysfonctionnements	 organisationnels	 du	 SDIS,	 ne	
conduise	 à	 aucune	 compréhension	 utile	 à	 une	 organisation	 (direction,	 personnel,	 syndicats)	
soucieuse	 de	 tirer	 enseignements	 de	 ce	 drame.	 En	 revanche,	 et	 bien	 inutilement,	 à	 l'instar	 des	
allusions	déjà	 faites	par	 les	pouvoirs	publics,	 cette	pseudo-expertise	 risque	de	 salir	 la	mémoire	de	
Sophie	BOURGOIS	et	d'ajouter	de	la	souffrance	à	ceux	qui	souffrent	déjà	de	l'avoir	perdue.	
	
	 	

																																																								
16	Pour	le	Conseil	National	de	l’Ordre	des	Médecins,		l’autopsie	psychologique	«	ne	se	conçoit	que	dans	une	optique	de	
recherche	sur	un	problème	de	sociétés	»	et	estime	que	son	«	utilisation	par	des	confrères	qui	se	font	passer	pour	compétents	
comme	légistes	de	l’âme	relève	d’une	utopie	».(Dr	Piernick	CRESSARD,	Président	de	la	section	éthique	et	déontologie	du	
CNOM)	
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En	conclusion	
	
	
Au	 vu	 des	 entretiens	 que	 nous	 avons	 réalisés,	 de	 l’ensemble	 des	 documents	 remis	 et	 de	 la	
présente	 analyse,	 notre	 association	 considère	 qu’il	 existe,	 dans	 cette	 situation,	 un	 faisceau	
d’indices	déterminants	et	concordants	permettant	d'établir	un	lien	direct	et	essentiel	entre	le	
suicide	de	Mlle	Sophie	BOURGOIS	 	 le	20	juin	2016	et	son	activité	professionnelle	exercée	au	
sein	du	centre	de	 formation	de	XXXX	 lors	de	 son	 stage.	 Ce	 suicide	devrait	donc,	 selon	nous,	
être	imputable	au	service	(voir	annexe	II	).	
	
Nous	pensons	par	ailleurs,	qu'au	vu	des	faits	exposés	et	des	différents	manquements	pour	gérer	avec	
précaution	l'événement	qu'a	constitué	 la	 falsification	du	certificat	médical,	 la	 famille	serait	en	droit	
de	demander	 la	condamnation	du	SDIS	pour	ces	«	carences	 fautives	administratives	»	qui	n’ont	pas	
permis	d’éviter	ce	drame.	
Une	telle	reconnaissance	de	ces	carences	 	viserait	à	obtenir	ce	qui	dans	le	droit	privé	correspond	à	
une	Faute	Inexcusable	de	l'Employeur	(FIE),	dès	lors	que	l'employeur	n'ignorait	pas	les	risques,	mais	
n'a	rien	fait	pour	protéger	le	salarié	qui	s'est	donné	la	mort.	
Dans	 le	cas	de	Sophie	BOURGOIS,	 le	 fait	que	 la	direction	du	SDIS	demande	aux	autres	stagiaires	de	
surveiller	 Mlle	 BOURGOIS	 afin	 qu'elle	 	ne	 fasse	 pas	 de	 «	bêtises	»	,	 prouve	 que	 la	 direction	 a	 eu	
conscience	 de	 faire	 subir	 une	 très	 rude	 épreuve	 à	Mlle	 BOURGOIS,	 sans	 pourtant,	mettre	 en	 place	
aucun	dispositif	permettant	d'éviter	le	pire.	
	
	
	
	
	
	
Cette	monographie	a	été	rédigée	à	titre	bénévole	et	au	nom	d'ASD-Pro	par	:	
Rédaction	et	coordination	:	Michel	LALLIER,	Expert	syndical	en	santé	et	travail,	Président	d'ASDpro	
En	collaboration	avec	:	
Pascale	ABDESSAMAD,	assistante	sociale,	certifiée	en	psychopathologie	du	travail	CNAM	
Frédérique	GUILLON,	Ergonome,	psychologue	du	travail		
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Annexes 
	
	
I. Note	V	:	La	violence	psychologique	est	définie	comme	«	la	destruction	systémique	de	l’estime	de	soi	

ou	du	sentiment	de	sécurité	d’une	personne,	qui	survient	dans	des	relations	où	il	y	a	différence	
de	pouvoir	et	de	contrôle	»	(Follingstand	et	Dehart-	2000).	Sont	considérés	comme	constituant	
une	violence	psychologique	le	dénigrement,	la	culpabilisation,	la	dévalorisation,	l’humiliation	
privée	ou	publique… 
Dans	sa	 lettre	d’adieux	adressée	à	 ses	parents	BOURGOIS	écrit:	 «	j’avais	tout	pour	réussir	et	
j’ai	 fait	 n’importe	 quoi	 (…)	 pour	 finir	 falsifié	mon	 certificat	médical	 (…)	 si	 vous	 saviez	 a	 quel	
point	je	sais	que	je	vais	vous	décevoir,	vous	qui	étiez	fiers	de	moi	tellement	d’espoirs	vous	avez	
mis	en	moi	et	à	part	vous	décevoir	je	n’ai	rien	fait….	» 
Elle	écrit	plus	loin	«		la	douleur	est	un	état	de	violence	externe,	de	déchirement	intérieur	mais	la	
douleur	est	passagère	le	temps	aide	à	cela	(	…)		je	n’ai	pas	été	à	la	hauteur	». 
Le	 jugement	négatif	 ainsi	porté	 sur	elle-même,	 caractéristique	de	 la	 culpabilisation	et	de	 la	
perte	de	l’estime	de	soi,	valide	l’hypothèse	d’une	violence	psychologique	ressentie	lors	de	ces	
deux	entretiens. 
 

I. Note	 VI	:	 La	 violence	 psychologique	 ressentie	 place	 l’individu	 dans	 un	 état	 de	 vulnérabilité	 qui	
peut	 conduire	 à	 tout	 moment	 à	 l’effondrement	 psychique	 (décompensation)	;	 pour	 Mlle	
BOURGOIS	ce	choc	traumatique	sera	l’entretien	du	19	juin	. 

	
I. Note	VII	:	En	cas	de	faute	pouvant	conduire	à	 l’exclusion	du	service	un	conseil	de	discipline	doit	

être	 réunit	 conformément	à	 l’article	6	du	Décret	n°92-1194	du	4	novembre	1992	 fixant	 les	
dispositions	 communes	 applicables	 aux	 fonctionnaires	 stagiaires	 de	 la	 fonction	 publique	
territoriale	;	qui	offre	par	ailleurs	une	échelle	de	sanction	proportionnée	à	la	faute 

	
I. Note	VIII	:		

Le	conseil	d’Etat	a	 jugé	que	«	tout	accident	survenu	lorsqu’un	agent	public	est	en	mission,	doit	
être	 regardé	 comme	un	accident	 de	 service,	 alors	même	qu’il	 serait	 survenu	à	 l’occasion	 d’un	
acte	de	la	vie	courante	sauf	s'il	a	eu	lieu	lors	d'une	interruption	de	cette	mission	pour	des	motifs	
personnels»	(CE	N°	260786	du	3	décembre	2004).	 	Cette	disposition	est	 identique	à	celle	du	
régime	général	ou	la	cour	de	cassation	a	en	effet	jugé	que	«		le	salarié	effectuant	une	mission,	a	
droit	à	la	protection	prévue	par	l’article		L.	411-1	du	Code	de	la	sécurité	sociale	pendant	tout	le	
temps	de	la	mission	qu’il	accomplit	pour	son	employeur,	peu	important	que	l’accident	survienne	
à	 l’occasion	 d’un	 acte	 professionnel	 ou	 d’un	 acte	 de	 la	 vie	 courante,	 sauf	 la	 possibilité	 pour	
l’employeur	ou	la	Caisse	de	rapporter	la	preuve	que	le	salarié	avait	interrompu	sa	mission	pour	
un	motif	personnel	»		(arrêt	N°	4126	du	19	juillet	2001) 
Or		pendant	une	formation	le	salarié	reste	lié	à	son	employeur	et	son	départ	en	formation	est	
considéré	 comme	 l’exécution	 d’une	 mission	 professionnelle	 durant	 toute	 la	 durée	 de	 la	
formation,	d’autant	plus	si	elle	est	en	internat.	Autrement	dit,	un	stagiaire	est	en	mission	tout	
au	long	de	son	stage,	même	en	dehors	des	cours	proprement	dit.		Et	par	ailleurs	le	suicide	de	
Sophie	BOURGOIS	ne	saurait	relever	d’un	«	motif	personnel	»	indépendant	du	travail	car	il	est	
le	 prolongement,	 hélas	 dramatique,	 	 d’actes	 relevant	 de	 la	 mission	 comme	 nous	 l’avons	
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précédemment	démontrés.	
	
	
	
	
I. Note	IX	:	L'article	de	Wikipédia	se	poursuit	ainsi	:	

(https://fr.wikipedia.org/wiki/Responsabilit%C3%A9)	
«Être	 l’auteur	de	 ses	actes	ne	 signifie	pas	maîtriser	 la	détermination	de	 son	destin	personnel	:	
être	 homme,	 c'est	 être	parmi	 les	 hommes,	 et,	 selon	Hannah	Arendt,	 les	 affaires	 humaines	 sont	
marquées	du	sceau	de	la	fragilité,	du	fait	de	l'imprévu	logé	au	cœur	de	toute		 action	 comme	 sa	
condition	 de	 possibilité.	 C'est	 la	 capacité	 d'inaugurer	 du	 neuf	 qui	 marque	 le	 singulier	 d'une	
vie	humaine.		
Pour	Theodor	 Adorno,	 cette	 condition	 d’incertitude	 et	 de	 fragilité,	 de	«	faillibilité	»	apparaît	
comme	le	fondement	de	la	capacité	d’agir	et	de	la	responsabilité	morale,	dès	lors	que	le	sujet	y	
est	 engagé	 dans	 une	 enquête	 sur	 la	 genèse	 et	 les	 significations	 sociales	 des	 normes	 morales	
auxquelles	son	existence	est	d’emblée	confrontée.	» 
 
La	 condition	 de	 possibilité	 d’exercer	 sa	 responsabilité	 au	 vu	 des	 règlements	 s’avère	
fragile	;	 Sophie	 BOURGOIS	 transgresse	 son	 projet	 de	 vie	 tourné	 vers	 les	 autres,	
soutenue	par	des	valeurs	 familiales,	dans	 le	but	d’assumer	sa	responsabilité	vis-à-vis	
de	sa	santé	. 
Adorno	 voit	 dans	 cette	 vulnérabilité	 le	 fondement	 de	 la	 responsabilité	 morale.	 Sophie	 a,	
certes,	transgressé	une	règle,	mais	cette	transgression	ne	nuisait	à	personne.	Ne	pas	la	
transgresser	risquait	de	nuire	à	sa	santé.	Elle	a	exercé	là	une	forme	de	responsabilité	
morale	 vis	 à	 vis	 d'elle-même,	 que	Carol	Gilligan	a	décrit	dans	«	Une	voix	différente,	pour	
une	éthique	du	 care	».	C’est	 cet	 aspect,	 porté	plutôt	par	 les	 femmes,	qui	 est	occulté	dans	 la	
définition	de	la	responsabilité	androcentrée	promue	dans	cette	communication	de	l’ENSOSP.	 
Il	 empêche	 le	 «	care	»,	 (c'est-à-dire	 le	 souci	 de	 l’autre,	 la	 conception	 et	 la	 réalisation	 de	 sa	
prise	en	charge,	et	l’attention	à	la	manière	dont	elle	est	reçue)	de	se	déployer,	en	particulier	
dans	des	milieux	de	culture	virile).	 
 

 
 

I. Sur	les	autopsies	psychiques	:	
	
De	telles	expertises	doivent	répondre	à	des	critères	déontologiques	et	méthodologiques	très	précis	
http://www.ipubli.inserm.fr/bitstream/handle/10608/131/expcol_2005_suicide.pdf?sequence=1 
https://hal-lara.archives-ouvertes.fr/hal-01570633/document 
On	peut	notamment	y	lire	que	c’est	avant	tout	un	outil	de	recherche	en	matière	de	prévention	et	non	
une	banale	méthode	d’expertise 

Ø la	 définition	 donnée	 est	 la	 suivante	:	 «	La	méthode	 d’autopsie	 psychologique	 est	 aujourd’hui	
une	technique	d’investigation	scientifique	pour	 l’identification	des	 indicateurs	de	susceptibilité	
au	 comportement	 suicidaire	 en	 se	 fondant	 sur	 l’analyse	 rétrospective	 des	 caractéristiques	 du	
sujet	décédé	et	des	circonstances	psychologiques	et	sociales	du	suicide.	»	(dans	le	cas	de	Sophie,	
quelles	seront	les	personnes	entendues	dans	le	domaine	«	des	circonstances	sociales	»	?) 

Ø l’INSERM	précise	que	c’est	une	équipe	et	non	un	expert	seul	qui	doit	la	pratiquer 
Ø les	 médecins	 non	 formés	 à	 cette	 méthode	 devraient	 normalement	 se	 dessaisir	 (code	 de	

déontologie)	;		 
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Ø Ces	 autopsies	 psychiques	 se	 focalisent	 sur	 les	 aspects	 psychologiques	 de	 la	 personne,	
reconstruction	de	son	style	de	vie,	 comportement	de	 l’individu,	caractéristiques	psychiques	
etc…	 

Ø Elles	ne	peuvent	pas	avoir	lieu	quand	la	famille	s’y	oppose	;	or	il	semblerait	qu’elle	n’ai	pas	été	
consultée	au	préalable	mais	juste	informée. 

Ø Le	choix	des	personnes	entendues	doit	être	motivé,	construit,	préparé	… 
Ø Les	experts	doivent	partir	d’une	hypothèse.	 
	
Pour	 le	Conseil	National	de	 l’Ordre	des	Médecins,	 	 l’autopsie	psychologique	«	ne	se	conçoit	
que	 dans	 une	 optique	 de	 recherche	 sur	 un	 problème	 de	 sociétés	»	 et	 estime	 que	 son	
«	utilisation	 par	 des	 confrères	 qui	 se	 font	 passer	 pour	 compétents	 comme	 légistes	 de	 l’âme	
relève	d’une	utopie	».(Dr	Piernick	CRESSARD,	Président	de	 la	 section	 éthique	 et	déontologie	du	
CNOM)	

	
Le	 conseil	 d’Etat	 a	 par	 ailleurs	 considéré	 qu’une	 telle	 analyse	 ne	 pouvait	 que	 répondre	 aux	
impératifs	du	secret	médical		lequel	ne	couvre	pas	seulement	les	données	à	caractère	médical	d'un	
patient	mais	couvre	également	toute	information	de	caractère	personnel	relative	à	ce	dernier.	Le	
docteur	A	a	donc	été	sanctionnée	en	dernier	ressort	par	le	conseil	national	de	l’Ordre	car	elle	avait	
communiqué	 les	 résultats	 de	 cette	 autopsie	 psychique	 devant	 le	 CHSCT,	 le	 conseil	 d’Etat	 ayant	
considéré	que	le	secret	médical	n’a	pas	été	respecté	«	bien	que	cette	présentation	n’ai	fait	mention	
d’aucun	 renseignement	 d’ordre	médical	mais	 seulement	 des	mentions	 relatives	 à	 la	 vie	 personnelle	
des	 personnes	 décédées	 ainsi	 qu'à	 leurs	 réactions	 dans	 certaines	 situations,	»	 CE	 N°360723	 du	 5	
février	2014 

	
En	 effet,	 l’expert	 est	 tenu	 de	 donner	 une	 réponse	 à	 une	 question	 posée	 et	 ne	 transmettre	 à	
l’administration	que	 la	réponse	à	cette	question,	 laquelle,	 	 compte	 tenu	de	 la	décision	du	conseil	
d’Etat	 ne	 doit	 faire	 apparaître	 aucune	 information	 à	 caractère	 personnel.	 Or	 pour	 satisfaire	 aux	
principes	de	 l’autopsie	psychique	 il	 faut	«	se	fonder	sur	l’analyse	rétrospective	des	caractéristiques	
du	 sujet	 décédé	 et	 des	 circonstances	 psychologiques	 et	 sociales	 du	 suicide.	».	 ». Cette	 méthode	 est	
donc	tout	à	fait	inadaptée	:	si	l’expert,	conformément	au	respect	du	secret	professionnel,	se	limite	à	
indiquer	 qu’il	 y	 a	 des	 causes	 externes	 et	 indépendantes	 du	 travail,	 sans	 préciser	 lesquelles,	
l’administration	 n’est	 donc	 pas	 en	mesure	 d’avoir	 les	 éléments	 pour	 juger	 du	 bien	 fondé	 d’une	
convocation	de	la	commission	de	réforme.	A	moins	que	l’expert	se	risque	à	déclarer	que	les	causes	
identifiées	sont	exclusives	de	toute	autre	cause.		
 

		
	

II. Sur	l’imputabilité	au	service	: 
	
la	nouvelle	définition	de	l’accident	de	service	(Article	10	de	l’Ordonnance	n°	2017-53	du	19	janvier	
2017)	est	 la	 suivante:	 Est	 présumé	 imputable	 au	 service	 tout	 accident	 survenu	 à	 un	 fonctionnaire,	
quelle	qu'en	soit	la	cause,	dans	le	temps	et	le	lieu	du	service,	dans	l'exercice	ou	à	l'occasion	de	l'exercice	
par	 le	 fonctionnaire	 de	 ses	 fonctions	 ou	 d'une	 activité	 qui	 en	 constitue	 le	 prolongement	 normal,	 en	
l'absence	 de	 faute	 personnelle	 ou	 de	 toute	 autre	 circonstance	 particulière	 détachant	 l'accident	 du	
service. 
⁃ Il	convient	de	préciser	que	par	«	faute	»	on	entend	ici,	celle	qui	aurait	provoqué	l’accident.	Dans	le	

cas	de	Sophie	la	falsification	du	certificat	médical	ne	saurait	constituer	la	faute	qui	aurait	été	
à	 la	 source	 de	 l’accident.	 Comme	 le	montre	 notre	 analyse,	 ce	 n'est	 pas	 la	 faute	 en	 soi	 qui	
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constitue	 la	 cause	 de	 l'accident,	 mais	 la	 manière	 dont	 cette	 faute	 a	 été	 gérée	 par	
l'encadrement	du	SDIS.	Si	fautes	il	y	a,	ce	serait	au	juge	pénal	de	se	prononcer	sur	la	question	
du	harcèlement	moral	et	sur	le	traitement	dont	a	souffert	Sophie.	 

⁃ On	a	vu	plus	haut	l’insistance	de	la	direction	de	l’établissement	à	vouloir	démontrer	que	le	suicide	
n’a	pas	eu	lieu	dans	le	temps	et	le	lieu	du	service,	espérant	ainsi	échapper	à	la	présomption	
d’imputabilité.	Pourtant	cette	recherche	est	vaine	:	car	elle	se	base	sur	le	fait	que	ce	serait	le	
suicide	seul	qui	constitue	l’accident. 

⁃ Or	en	l’espèce,	si	le	suicide	est	bien	un	traumatisme	fatal	et	constitue	donc	en	soi	un	accident	dont	
il	 convient	 de	 reconnaître	 l’imputabilité	 au	 regards	 des	 arguments	 avancés	 plus	 haut	;	 il	
n’empêche	que	ce	qui	est	à	son	origine	ce	sont	les	multiples	événements	traumatisants	cités	
plus	haut,	notamment	 les	entretiens	des	18	et	19	 juin,	et	qui	constituent	aussi,	eux	mêmes,	
des	 traumatismes	 et	 donc	 des	 accidents.	 Ces	 derniers	 ayant	 eu	 lieu	 au	 temps	 et	 au	 lieu	 de	
travail. 

Deux	cas	se	présentent	alors	: 
Ø Le	suicide	s’est	bien	produit	sur	le	lieu	et	durant	le	temps	de	service	comme	nous	le	pensons,	

et	alors	il	convient	de	reconnaître	son	imputabilité,	sauf	à	ce	que	l’administration	prouve	qu’il	
y	aurait	des	circonstances	particulières	le	détachant	du	service.	(C’est	évidemment	ce	qu’elle	
espère	obtenir	grâce	à	une	autopsie	psychique.)		 

Ø Ou	bien	il	n’a	pas	eu	lieu	durant	le	temps	et	sur	le	lieu	de	service	;	dans	ce	cas	il	conviendra	de	
reconnaître	 imputables	 au	 service	 la	 succession	 d’accidents	 précités,	 dont	 nul	 ne	 peut	
contester	 qu’il	 se	 sont	 bien	 produits	 sur	 le	 lieu	 et	 durant	 le	 temps	 du	 service	 à	 une	 date	
certaine,	 et	 que	 c’est	 cette	 succession	 d’événements	 traumatisants	 qui	 est	 à	 l’origine	 du	
suicide	comme	nous	l’avons	montré	plus	haut. 

	
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
	
	
	
	
	


